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PRÉFÈTE DE L’AIN

PRÉFET DE L’ARDÈCHE

PRÉFET DE LA DRÔME

PRÉFET DE L’ISÈRE

PRÉFET DE LA LOIRE

PRÉFET DU RHÔNE

PRÉFET DE LA SAVOIE

PRÉFET DE LA HAUTE-SAVOIE

PRÉFET DE VAUCLUSE

PRÉFET DU GARD

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Direction régionale de l'environnement,

de l'aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Lyon, le

ARRÊTÉ N°

LA PRÉFÈTE DE L’AIN,
LE PRÉFET DE L’ARDÈCHE,
LE PRÉFET DE LA DRÔME,

LE PRÉFET DE L’ISÈRE,
LE PRÉFET DE LA LOIRE,
LE PRÉFET DU RHÔNE,

LE PRÉFET DE LA SAVOIE,
LE PRÉFET DE LA HAUTE-SAVOIE,

LE PRÉFET DE VAUCLUSE,
LE PRÉFET DU GARD,

LE PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE,

Objet : Arrêté modifiant l’arrêté du 20 août 2018 portant création du comité de suivi de l’exécution de la
concession générale pour l’aménagement du Rhône et de la gestion des usages de l’eau du Rhône et
définissant les modalités de son fonctionnement

- Vu le code de l’énergie, livre V ;

- Vu le code de l’environnement, livre II ;
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- Vu la loi du 27 mai 1921 modifiée approuvant le programme des travaux d’aménagement du Rhône de la
frontière suisse à la mer au triple point de vue des forces motrices, de la navigation et des irrigations et
autres utilisations agricoles et créant les ressources correspondantes ;

- Vu le décret du 21 juin 1938 modifié relatif à l’aménagement de la chute de Génissiat, sur le Rhône, et la
convention et le cahier des charges annexés ;

-  Vu le décret  du 7 décembre 1953 relatif  à l’aménagement de la chute de Donzère-Mondragon, sur  le
Rhône, et la convention et le cahier des charges annexés ;

- Vu le décret du 8 janvier 1962 relatif  à l’aménagement de la chute de Montélimar, sur le Rhône, et la
convention et le cahier des charges annexés ;

- Vu le décret du 11 octobre 1968 relatif à l’aménagement de la chute de Saint-Vallier, sur le Rhône, et la
convention et le cahier des charges annexés ;

- Vu le décret du 17 mars 1970 relatif à l’aménagement de la chute d’Avignon, sur le Rhône, et la convention
et le cahier des charges annexés ;

- Vu le décret du 9 septembre 1970 relatif à l’aménagement de la chute de Vallabrègues, sur le Rhône, et la
convention et le cahier des charges annexés ;

- Vu le décret du 15 septembre 1971 relatif à l’aménagement de la chute de Caderousse, sur le Rhône, et la
convention et le cahier des charges annexés ;

- Vu le décret du 11 octobre 1972 relatif à l’aménagement de la chute de Péage de Roussillon, sur le Rhône,
et la convention et le cahier des charges annexés ;

-  Vu le  décret  du 18 février  1976 relatif  à  l’aménagement  de la  chute de Vaugris,  sur  le  Rhône,  et  la
convention et le cahier des charges annexés ;

- Vu le décret du 18 mai 1976 relatif  à l’aménagement de la chute de Pierre-Bénite, sur le Rhône, et la
convention et le cahier des charges annexés ;

- Vu le décret du 18 mai 1976 relatif à l’aménagement de la chute de Bourg-lès-Valence, sur le Rhône, et la
convention et le cahier des charges annexés ;

- Vu le décret du 18 mai 1976 relatif  à l’aménagement de la chute de Beauchastel,  sur le Rhône, et la
convention et le cahier des charges annexés ;

- Vu le décret du 18 mai 1976 relatif à l’aménagement de la chute de Baix-Logis-Neuf, sur le Rhône, et la
convention et le cahier des charges annexés ;

- Vu le décret du 23 décembre 1980 modifié relatif à l’aménagement de la chute de Chautagne, sur le Rhône,
et la convention et le cahier des charges annexés ;

- Vu le décret du 23 décembre 1980 modifié relatif à l’aménagement de la chute de Belley, sur le Rhône, et la
convention et le cahier des charges annexés ;

- Vu le décret du 23 décembre 1980 modifié relatif à l’aménagement de la chute de Brégnier-Cordon, sur le
Rhône, et la convention et le cahier des charges annexés ;

- Vu le décret du 18 août 1983 relatif à l’aménagement de la chute de Sault-Brénaz, sur le Rhône, et la
convention et le cahier des charges annexés ;

- Vu le décret n° 94-894 du 13 octobre 1994 modifié relatif à la concession et à la déclaration d’utilité publique
des ouvrages utilisant l’énergie hydraulique ;

- Vu le décret n° 2003-513 du 16 juin 2003 approuvant le huitième avenant à la convention de concession
générale passée le 20 décembre 1933 entre l’État et la Compagnie Nationale du Rhône ;

- Vu le décret n° 2003-513 du 16 juin 2003 approuvant le huitième avenant à la convention de concession
générale passé le 20 décembre 1933 entre l’État et la Compagnie Nationale du Rhône, et l’avenant, le cahier
des charges général modifié et le schéma directeur annexés ;
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- Vu le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales
de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

- Vu l’article L.524-1 du code de l’énergie et son décret d’application n° 2016-530 du 30 avril 2016 relatif aux
concessions  d’énergie  hydraulique  et  approuvant  le  modèle  de  cahier  des  charges  applicable  à  ces
concessions ;

-  Vu le décret  n° 2020-1027 du 11 août 2020 relatif  aux autorisations de travaux dans les concessions
d'énergie hydraulique et portant diverses modifications aux dispositions réglementaires applicables à ces
concessions ;

-   Vu l’arrêté inter-préfectoral  du 20 août 2018 portant  création du comité de suivi  de l’exécution de la
concession générale pour l’aménagement du Rhône et de la gestion des usages de l’eau du Rhône et
définissant les modalités de son fonctionnement

- Vu les avis recueillis auprès des associations de protection de l’environnement et des associations des
usagers de l’eau concernés par la concession générale pour l’aménagement du Rhône et de la gestion des
usages de l’eau du Rhône ;

- Vu l’avis recueilli auprès du concessionnaire concerné par la concession générale pour l’aménagement du
Rhône et de la gestion des usages de l’eau du Rhône ;

- Considérant la nécessité d’intégrer les évolutions réglementaires issues de l’entrée en vigueur du décret
n°2020-1027 du 11 août 2020 relatif aux autorisations de travaux dans les concessions d'énergie hydraulique
et portant diverses modifications aux dispositions réglementaires applicables à ces concessions en modifiant
l’article 5 de l’arrêté initial ;

- Considérant l’engagement pris par l’Etat dans son mémoire en réponse au rapport du garant en octobre
2019 et visant à élargir la composition du comité de suivi  de l’exécution de la concession générale pour
l’aménagement du Rhône et de la gestion des usages de l’eau du Rhône ;

- Considérant le besoin de prévoir des dispositions d’organisation alternatives aux réunions présentielles,
notamment pour prendre en compte les risques sanitaires associés à de telles réunions ;

Sur proposition du directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de la région  
Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTENT

ARTICLE 1 :

Le premier alinéa de l’article 5 de l’arrêté inter-préfectoral portant création du comité de suivi de l’exécution
de la concession générale pour l’aménagement du Rhône et de la gestion des usages de l’eau du Rhône et
définissant les modalités de son fonctionnement est modifié comme suit :

« Les commissions territoriales sont consultées pour :

•chaque dossier d’exécution instruit au titre des articles R.521-31, R.521-38, R.521-39 et R.521-40 du code
de l’énergie, dans leur périmètre ;

•le projet de règlement d’eau, lors de son élaboration initiale lorsque la concession n'en dispose pas, ou lors
de sa modification, ainsi que sur la décision mentionnée à l'article R. 521-48 ;

•les  modifications  de la  concession mentionnées au  troisième alinéa de  l'article  R.  521-27 du  code  de
l’énergie ;
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•toute décision ayant un impact significatif sur les enjeux mentionnés aux articles L. 100-1 à L. 100-4 du code
de l’énergie.

Cette consultation est dématérialisée pour les dossiers d’exécution, hors grand projet (à titre d’exemple, les
petites centrales hydrauliques, les écluses…). Le délai de consultation des commissions territoriales est alors
fixé à 45 jours. Les différents avis des membres sont également transmis par voie dématérialisée. La DREAL
Auvergne-Rhône-Alpes réalise ensuite un avis reprenant l’ensemble des contributions et le communique à
l’ensemble des membres de la commission territoriale concernée.

Lorsque les conditions d’une réunion présentielle ne peuvent être réunies,  comme pour répondre à des
enjeux  sanitaires,  les  réunions  des  commissions  territoriales  peuvent  être  organisées  sur  un  format
distanciel. À l’issue de la réunion, les membres de la commission disposent alors d’un délai de 15 jours pour
apporter une contribution complémentaire par écrit. La DREAL Auvergne-Rhône-Alpes réalise ensuite un avis
reprenant  l’ensemble des contributions et  le communique à l’ensemble des membres de la  commission
territoriale concernée.»

Les autres  dispositions  de  l’article  5  de  l’arrêté  inter-préfectoral  portant  création  du  comité  de  suivi  de
l’exécution de la concession générale pour l’aménagement du Rhône et de la gestion des usages de l’eau du
Rhône et définissant les modalités de son fonctionnement sont applicables.

ARTICLE 2 :

L’annexe de l’arrêté inter-préfectoral  portant création du comité de suivi  de l’exécution de la concession
générale pour l’aménagement du Rhône et de la gestion des usages de l’eau du Rhône et définissant les
modalités de son fonctionnement est remplacée par l’annexe du présent arrêté.

ARTICLE 3 :

Les autres prescriptions de l’arrêté inter-préfectoral portant création du comité de suivi de l’exécution de la
concession générale pour l’aménagement du Rhône et de la gestion des usages de l’eau du Rhône et
définissant les modalités de son fonctionnement sont applicables.

ARTICLE 4 - Voies de recours     :  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès des préfets de l’Ain, de la Savoie, de la
Haute-Savoie, de l’Ardèche, de la Loire, de la Drôme, du Rhône, de l’Isère, de Vaucluse, du Gard et des
Bouches-du-Rhône ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre en charge de l’Énergie dans un délai de
deux mois à compter de sa notification. En cas de silence gardé par l’administration pendant un délai de deux
mois, le recours est considéré comme refusé.

Le présent arrêté peut également être déféré devant le tribunal administratif territorialement compétent, en
application des articles R421-1 et suivants du code de justice administrative, dans un délai de deux mois à
compter de sa notification, ou de la réception d’un refus de l’administration suite au dépôt d’un recours
gracieux ou hiérarchique, ou de l’écoulement d’un délai de deux mois laissé sans réponse suite au dépôt
d’un recours gracieux ou hiérarchique.

ARTICLE 5 - Exécution     :  

Les secrétaires généraux des préfectures de l’Ain, de la Savoie, de la Haute-Savoie, de l’Ardèche, de la
Loire, de la Drôme, du Rhône, de l’Isère, de Vaucluse, du Gard et des Bouches-du-Rhône et la directrice
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de
l’exécution du présent arrêté.
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Le  présent  arrêté  entre  en  vigueur  à  compter  de  sa  publication  à  l’ensemble  des  recueils  des  actes
administratifs des préfectures de l’Ain, de la Savoie, de la Haute-Savoie, de l’Ardèche, de la Loire, de la
Drôme, du Rhône, de l’Isère, de Vaucluse, du Gard et des Bouches-du-Rhône.
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À Bourg-en-Bresse, le 5 novembre 2020 À Annecy, le 5 novembre 2020

La préfète de l’Ain, Le préfet de la Haute-Savoie,

Signé Signé

À Chambéry, le 16 novembre 2020 À Grenoble, le 4 novembre 2020

Le préfet de la Savoie, Le préfet de l’Isère,

Signé Signé

À Privas, le 4 novembre 2020 À Saint-Étienne, le 18 novembre 2020

Le préfet de l’Ardèche, Le préfet de la Loire,

Signé Signé

À Lyon, le 27 novembre 2020 À Valence, le 5 novembre 2020

Le préfet du Rhône, Le préfet de la Drôme,

Signé Signé

À Nîmes, le 5 novembre 2020  À Marseille, le 12 novembre 2020

Le préfet du Gard, Le préfet des Bouches-du-Rhône,

Signé Signé

À Avignon, le 2 novembre 2020

Le préfet de Vaucluse,

Signé
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ANNEXE

Commission territoriale du Haut-Rhône

Les structures suivantes font partie de la commission territoriale du Haut-Rhône :

•le préfet de l’Ain ou son représentant ;

•le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes ou son 
représentant ;

•un membre du directoire de la Compagnie Nationale du Rhône ou son représentant ;

•deux membres désignés en Comité Central d’Entreprise de la Compagnie Nationale du Rhône représentant 
des organisations syndicales représentatives du personnel différentes ;

•le président du conseil départemental de l’Ain ou son représentant ;

•le président du conseil départemental de l’Isère ou son représentant ;

•le président du conseil départemental de la Savoie ou son représentant ;

•le président du conseil départemental de la Haute-Savoie ou son représentant ;

•le directeur de l’Office Français de la Biodiversité Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le directeur de l’Agence Régionale de la Santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le directeur de l’Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes Bugey Sud ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes des Usses et Rhône ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes du Pays de Gex ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes du Pays Bellegardien ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes du Genevois ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes les Balcons du Dauphiné ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes les Vals du Dauphiné ou son représentant ;

•le président de la Communauté d’Agglomération Grand Lac-Communauté d’Agglomération du Lac du 
Bourget ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes de Yenne ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes Val Guiers ou son représentant ;

•le président du Conseil Régional Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le président de l’Association Nationale des Plaisanciers en Eaux Intérieures ou son représentant ;

•le président de la Chambre de Commerce et d’Industrie de la région Auvergne-Rhône-Alpes ou son 
représentant ;

•le président de la Chambre Régionale d’Agriculture Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le président du Conseil Supérieur de la Navigation de Plaisance et des Sports Nautiques ou son 
représentant ;

•le président du Comité Régional du Tourisme Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le président de l’Association Régionale de la Pêche Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le président du Comité Régional de Canoë-Kayak Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;
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•le président de France Nature Environnement ou son représentant régional ;

•le président de la Ligue pour la Protection des Oiseaux Coordination Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le président de la Confédération des riverains du Rhône et de ses affluents ou son représentant ;

•le président de l’Alliance des Rhodaniens ou son représentant ;

•le président de l’association Promofluvia ou son représentant ;

•le président du Conservatoire régional des Espaces Naturels Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le comité des armateurs fluviaux, avec un représentant pour les croisiéristes ;

•la directrice de la direction territoriale Rhône-Saône des Voies Navigables de France ou son représentant ;

•la directrice du Syndicat du Haut-Rhône ;

•le directeur du Conservatoire d'espaces naturels de Savoie ou son représentant ;

•la directrice du Conservatoire d'espaces naturels de l'Isère - Avenir ou son représentant ;

•le directeur du Conservatoire d'espaces naturels de Haute-Savoie - ASTERS ou son représentant ;

•le directeur du Conservatoire des espaces naturels Auvergne Rhône-Alpes - Antenne Ain ou son 
représentant ;

•le président de la Ligue Aviron Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le président de la Ligue Rhône-Alpes Joutes et Sauvetage Nautique ou son représentant ;

•le président Groupe de Recherche, Animation technique et Information sur l'Eau ou son représentant ;

•le président de l’Association Migrateurs Rhône Méditerranée ou son représentant.

Commission territoriale du Rhône moyen

Les structures suivantes font partie de la commission territoriale du Rhône moyen :

•le préfet de la Drôme ou son représentant ;

•le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes ou son 
représentant ;

•un membre du directoire de la Compagnie Nationale du Rhône ou son représentant ;

•deux membres désignés en Comité Central d’Entreprise de la Compagnie Nationale du Rhône représentant 
des organisations syndicales représentatives du personnel différentes ;

•le président du Conseil Départemental de la Drôme ou son représentant ;

•le président du Conseil Département de l’Isère ou son représentant ;

•le président du conseil départemental de la Loire ou son représentant ;

•le président du conseil départemental de l’Ardèche ou son représentant ;

•le président du conseil départemental du Rhône ou son représentant ;

•le directeur de l’Office Français de la Biodiversité Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le directeur de l’Agence Régionale de la Santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le directeur de l’Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes Annonay Rhône Agglo ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes Porte de DromArdèche ou son représentant ;
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•le président de la Communauté de Communes Arche Agglo ou son représentant ;

•le président de la Communauté d’Agglomération Vienne Condrieu Agglomération ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes Entre Bièvre et Rhône ou son représentant :

•le président de la Communauté de Communes du Pilat Rhodanien ou son représentant ;

•le président de la Métropole de Lyon ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes de la Vallée du Garon ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes du Pays de l’Ozon ou son représentant ;

•le président du Conseil Régional Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le président de l’Association Nationale des Plaisanciers en Eaux Intérieures ou son représentant ;

•le président de la Chambre de Commerce et d’Industrie de la région Auvergne-Rhône-Alpes ou son 
représentant ;

•le président de la Chambre Régionale d’Agriculture Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le président du Conseil Supérieur de la Navigation de Plaisance et des Sports Nautiques ou son 
représentant ;

•le président du Comité Régional du Tourisme Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le président de l’Association Régionale de la Pêche Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le président du Comité Régional de Canoë-Kayak Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le président de France Nature Environnement ou son représentant régional ;

•le président de la Ligue pour la Protection des Oiseaux Coordination Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le président de la Confédération des riverains du Rhône et de ses affluents ou son représentant ;

•le président de l’Alliance des Rhodaniens ou son représentant ;

•le président de l’association Promofluvia ou son représentant ;

•le président du Conservatoire d’Espaces Naturels Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le comité des armateurs fluviaux, avec un représentant pour les croisiéristes et un pour la navigation de 
commerce ;

•la directrice de la direction territoriale Rhône-Saône des Voies Navigables de France ou son représentant ;

•la directrice du Conservatoire d'espaces naturels de l'Isère - Avenir ou son représentant ;

•le directeur du Conservatoire des espaces naturels Auvergne Rhône-Alpes - Antenne Ardèche - Drôme ou 
son représentant ;

•le président de la Ligue Aviron Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le président de la Ligue Rhône-Alpes Joutes et Sauvetage Nautique ou son représentant ;

•le président du Groupe de Recherche, Animation technique et Information sur l'Eau ou son représentant ;

•le président de l’Association Migrateurs Rhône Méditerranée ou son représentant.

Commission territoriale du Rhône aval

Les structures suivantes font partie de la commission territoriale du Rhône aval :

•le préfet de Vaucluse ou son représentant ;
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•le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes ou son 
représentant ;

•un membre du directoire de la Compagnie Nationale du Rhône ou son représentant ;

•deux membres désignés en Comité Central d’Entreprise de la Compagnie Nationale du Rhône représentant 
des organisations syndicales représentatives du personnel différentes ;

•le président du conseil départemental de l’Ardèche ou son représentant ;

•le président du conseil départemental de la Drôme ou son représentant ;

•le président du conseil départemental des Bouches du Rhône ou son représentant ;

•le président du conseil départemental du Gard ou son représentant ;

•le président du conseil départemental de Vaucluse ou son représentant ;

•le directeur de l’Office Français de la Biodiversité Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le directeur de l’Office Français de la Biodiversité Provence-Alpes-Côte d’Azur ou son représentant ;

•le directeur de l’Office Français de la Biodiversité Occitanie ou son représentant ;

•le directeur de l’Agence Régionale de la Santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le directeur de l’Agence Régionale de la Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur ou son représentant ;

•le directeur de l’Agence Régionale de la Santé Occitanie ou son représentant ;

•le directeur de l’Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse ou son représentant ;

•le président de la Communauté d’Agglomération Montélimar Agglomération ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes Rhône Crussol ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes Ardèche Rhône Coiron ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes Privas Centre Ardèche ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes du Rhône aux Gorges de l’Ardèche ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes Drôme Sud Provence ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes Valence Romans Agglo ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes du Val de Drôme ou son représentant ;

•le président de la Communauté d’Agglomération Terre de Provence ou son représentant ;

•le président de la Communauté d’Agglomération d’Arles-Crau-Camargue-Montagnette ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes Rhône Lez Provence ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes Aygues-Ouvèze en Provence ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes du Pays Réuni d’Orange ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes des Sorgues du Comtat ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes du Gard Rhodanien ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes Beaucaire Terre d’Argence ou son représentant ;

•le président de la Communauté de Communes Terres de Camargue ou son représentant ;

•le président de la Communauté d’Agglomération Arles Crau Camargue Montagnette ;

•le président de la Communauté d’Agglomération du Grand Avignon ou son représentant ;

•le président du Conseil Régional Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;
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•le président du Conseil Régional Provence-Alpes-Côte d’Azur ou son représentant ;

•la présidente du Conseil Régional Occitanie ou son représentant ;

•le président de l’Association Nationale des Plaisanciers en Eaux Intérieures ou son représentant ;

•le président de la Chambre de Commerce et d’Industrie de la région Auvergne-Rhône-Alpes ou son 
représentant ;

•le président de la Chambre de Commerce et d’Industrie de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ou son 
représentant ;

•le président de la Chambre de Commerce et d’Industrie de la région Occitanie ou son représentant ;

•le président de la Chambre Régionale d’Agriculture Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le président de la Chambre Régionale d’Agriculture Provence-Alpes-Côte d’Azur ou son représentant ;

•le président de la Chambre Régionale d’Agriculture Occitanie ou son représentant ;

•le président du Conseil Supérieur de la Navigation de Plaisance et des Sports Nautiques ou son 
représentant ;

•le président du Comité Régional du Tourisme Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le président du Comité Régional du Tourisme Provence-Alpes-Côte d’Azur ou son représentant ;

•le président du Comité Régional du Tourisme Occitanie ou son représentant ;

•le président de l’Association Régionale de la Pêche Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le président de l’Association Régionale des Fédérations de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur ou son représentant ;

•le président de l’Association Régionale de la Pêche Occitanie ou son représentant ;

•le président du Comité Régional de Canoë-Kayak Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le président du Comité Régional de Canoë-Kayak Provence-Alpes-Côte d’Azur ou son représentant ;

•le président du Comité Régional de Canoë-Kayak Occitanie ou son représentant ;

•le représentant de France Nature Environnement en Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le représentant de France Nature Environnement en Occitanie ou son représentant ;

•le représentant de France Nature Environnement en Provence-Alpes-Côte d’Azur ou son représentant ;

•le président de la Ligue pour la Protection des Oiseaux Coordination Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le président de la Ligue pour la Protection des Oiseaux Provence-Alpes-Côte d’Azur ou son représentant ;

•le président de la Ligue pour la Protection des Oiseaux Occitanie ou son représentant ;

•le président de la Confédération des riverains du Rhône et de ses affluents ou son représentant ;

•le président de l’Alliance des Rhodaniens ou son représentant ;

•le président de l’association Promofluvia ou son représentant ;

•le président du Conservatoire d’Espaces Naturels Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le président du Conservatoire d’Espaces Naturels Provence-Alpes-Côte d’Azur ou son représentant ;

•le président du Conservatoire régional des Espaces Naturels Occitanie ou son représentant ;

•le comité des armateurs fluviaux, avec un représentant pour les croisiéristes et un pour la navigation de 
commerce ;

•la directrice de la direction territoriale Rhône-Saône des Voies Navigables de France ou son représentant ;
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•la directrice du Conservatoire d'espaces naturels de l'Isère - Avenir ou son représentant ;

•le directeur du Conservatoire des espaces naturels Auvergne Rhône-Alpes - Antenne Ardèche -Drôme ou 
son représentant ;

•le président de la Ligue Aviron Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

•le président de la Ligue PACA d'Aviron ou son représentant ;

•le président de la Ligue Occitanie d'Aviron ou son représentant ;

•le président de la Ligue Rhône-Alpes Joutes et Sauvetage Nautique ou son représentant ;

•le président de la Ligue PACA Joutes et Sauvetage Nautique ou son représentant ;

•le président de la Ligue Joutes Languedociennes ou son représentant ;

•le président du Groupe de Recherche, Animation technique et Information sur l'Eau ou son représentant ;

•le président de l’Association Migrateurs Rhône Méditerranée ou son représentant.
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Ars Occitanie Nîmes
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AP portant abrogation de l'AP 30-2020-10-20-004

D.D.P.P. du Gard - 30-2020-12-02-006 - SDDPP3020120216530 30



D.D.P.P. du Gard - 30-2020-12-02-006 - SDDPP3020120216530 31



D.D.P.P. du Gard - 30-2020-12-02-006 - SDDPP3020120216530 32



DDCS du Gard

30-2020-12-03-009
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Charte départementale de prévention des expulsions

locatives 2020-2025

Nouvelle Charte départementale de prévention des expulsions locatives, co-signée Etat - CD30,

pour la période 2020-2026
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DU GARD

BORDEREAU D’ACCOMPAGNEMENT RELATIF À LA MISE À JOUR 
DES PARAMÈTRES DÉPARTEMENTAUX D’ÉVALUATION 

DES LOCAUX PROFESSIONNELS

Informations générales

Le  dispositif  de  mise  à  jour  des  paramètres  départementaux  d'évaluation  des
locaux professionnels décrit à l'article 1518 ter du code général des impôts (CGI) prévoit que :

- les tarifs sont mis à jour annuellement par l'administration fiscale ;
- les  coefficients de localisation peuvent être mis à jour les  troisième et cinquième années
suivant le renouvellement général des conseils municipaux.

Le renouvellement des conseils  municipaux ayant eu lieu en 2020,  aucune mise à jour des
coefficients de localisation n’a été mise en œuvre en 2020 pour les impositions 2021.

Seuls les tarifs ont fait l’objet d’une mise à jour.

Situation du département d  u GARD  

Conformément  aux dispositions  de l’article  334     A   de l’annexe II  au  CGI,  les  derniers tarifs
publiés au recueil des actes administratifs n° 30-2019-193 en date du 03/12/2019 ont été mis à
jour des évolutions de loyer constatées. Les nouveaux tarifs ainsi obtenus font l'objet de la
présente publication.

Publication des paramètres départementaux d'évaluation

Conformément aux dispositions de l'article 371 ter S de l'annexe II au CGI, la grille tarifaire
qui regroupe l'ensemble des tarifs appliqués pour chaque catégorie dans chaque secteur
est publiée. 

Délai de recours

Les décisions figurant dans le document pourront faire l’objet d'un recours pour excès de
pouvoir devant le tribunal administratif de NÎMES dans le délai de deux mois suivant leur
publication.
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Département  : Gard

Mise à jour des tarifs et des valeurs locatives des locaux professionnels
pris pour l'application du I de l’article 1518 ter du code général des impôts

pour les impositions 2021

Département  : Gard

Mise à jour des tarifs et des valeurs locatives des locaux professionnels
pris pour l'application du I de l’article 1518 ter du code général des impôts

pour les impositions 2021

Catégories
Tarifs 2021 (€/m²)

secteur 1 secteur 2 secteur 3 secteur 4 secteur 5 secteur 6

ATE1 37.3 48.0 58.3 75.7 107.9 148.4

ATE2 45.7 52.3 64.1 72.2 91.6 118.7

ATE3 38.3 38.3 38.3 38.3 38.3 38.3

BUR1 98.7 118.9 128.9 140.3 154.0 164.4

BUR2 110.7 131.1 138.1 153.3 171.5 176.8

BUR3 69.0 109.3 129.7 145.9 166.9 167.0

CLI1 81.4 81.4 81.4 114.4 144.2 144.2

CLI2 81.2 91.2 101.7 122.8 133.4 144.2

CLI3 57.9 99.6 104.4 99.6 99.6 99.6

CLI4 40.1 90.0 114.7 119.4 182.4 182.4

DEP1 14.8 14.8 16.3 23.8 31.9 31.9

DEP2 43.4 47.5 54.9 72.2 80.5 125.6

DEP3 8.4 8.4 21.8 24.1 26.8 27.0

DEP4 18.0 44.0 44.8 58.2 67.3 66.7

DEP5 44.1 48.7 48.7 72.3 72.3 72.3

ENS1 55.0 55.0 55.0 63.6 71.7 118.9

ENS2 42.9 58.1 79.9 83.4 156.7 170.6

HOT1 110.9 110.9 152.9 152.9 152.9 152.9

HOT2 59.2 71.3 72.3 85.9 88.0 89.1

HOT3 33.0 54.6 56.1 77.8 85.7 85.7

HOT4 55.1 64.1 66.8 79.1 79.4 79.4

HOT5 50.3 81.0 81.5 90.0 129.4 129.4

IND1 11.1 43.9 43.5 43.7 43.7 43.7

IND2 1.5 1.5 1.5 1.5 1.5 1.5

MAG1 66.7 91.5 122.9 144.2 200.4 282.3

MAG2 56.4 73.1 98.7 111.1 137.1 173.9

MAG3 75.2 113.8 186.3 225.4 417.4 407.1

MAG4 57.6 61.3 86.8 92.3 143.4 171.6

MAG5 57.4 82.3 85.7 109.0 119.8 115.0

MAG6 57.7 67.8 74.6 72.9 98.0 97.2

MAG7 19.4 19.4 19.4 19.4 163.6 163.6

SPE1 19.6 43.3 45.4 55.8 61.5 61.5

SPE2 15.1 24.2 30.0 43.5 64.1 64.1

SPE3 45.6 46.5 51.8 78.3 78.3 83.5

SPE4 2.3 2.3 2.3 2.3 2.6 2.6

SPE5 0.9 0.9 2.2 2.2 2.2 2.2

SPE6 44.6 44.6 78.8 78.8 144.3 144.3

SPE7 33.0 44.8 57.9 66.5 78.6 78.6
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Décision du 1er décembre portant délégation de signature

pour l'application de l'arrêté préfectoral de délégation de

signature du préfet du Gard
Décision du 1er décembre portant délégation de signature pour l'application de l'arrêté

préfectoral de délégation de signature du préfet du Gard
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ARRÊTÉ PREFECTORAL

portant opposition à déclaration au titre de l'article l 214-3
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EHPAD "Baudelaire" et maison en partage

commune de Nîmes

DDTM du Gard - 30-2020-11-30-001 - ARRÊTÉ PREFECTORAL
portant opposition à déclaration au titre de l'article l 214-3
du code de l'environnement concernant
EHPAD "Baudelaire" et maison en partage
commune de Nîmes

79



Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Affaire suivie par : Frédéric RIBIERE
Tél. : 04 66 62 62 56
frederic.ribiere@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
portant opposition à déclaration au titre de l'article l 214-3

du code de l'environnement concernant
EHPAD "Baudelaire" et maison en partage

commune de Nîmes

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le code de l'environnement, notamment l'article L. 214-3 II 2° alinéa.

VU le code général des collectivités territoriales.

VU le code civil et notamment son article 640.

VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard.

VU l'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 03 décembre 2015 portant approbation du schéma 
directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 2016-2021 du bassin Rhône Méditerranée.

VU l’arrêté préfectoral n° 30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 portant délégation de signature à M. André 
HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard.

VU le PPRi de la ville de Nîmes, approuvé le 28 février 2012.

VU le SAGE du Vistre nappes Vistrenque et Costières, approuvé le 14 avril 2020.

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement reçu le 30 juin
2020, présenté par la SCCV CHARLES BAUDELAIRE représenté par madame Sagnard, enregistré sous le n° 
30-2020-00176 et relatif à EHPAD "Baudelaire" et maison en partage.

VU la demande de compléments du 12 août 2020.
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VU la note reçue le 6 octobre 2020 en réponse à la demande de compléments.

CONSIDERANT que les compléments fournis ne répondent que partiellement à la demande sus-visée ;

CONSIDERANT que le projet se situe en zone M-U (zone urbaine inondable par un aléa modéré) du PPRi 
sus visé ;

CONSIDERANT que le règlement du PPRi sus visé précise qu’en zone M-U les autres parcs souterrains sont 
admis, sous réserve qu'ils ne comportent pas de boxes individuels privatifs, qu'ils soient signalés comme 
étant inondables qu'ils disposent de consignes de gestion du risque inondation affichées dans les parties, 
d'être équipés de seuils d'au moins 20cm,d'être également équipés de batardeaux assurant la non 
intrusion de l'eau à la crue de référence (cote PHE) ;

CONSIDERANT que pour être compatible avec le PPRi sus-visé le parking devra être ceinturé par des 
batardeaux pour assurer la non intrusion de l'eau à la crue de référence (cote PHE) ;

CONSIDERANT que la présence de ces batardeaux constitue au sens de la rubrique 3.2.2.0 de l’article 
R214-1 du Code de l’environnement sus-visé, un aménagement de nature à restreindre le champ 
d’expansion des crues ;

CONSIDERANT qu’aucune mesure de compensation aux volumes soustraits aux champs d’expansion de la
crue par les batardeaux n’est proposée dans le dossier ou dans les compléments ;

CONSIDERANT que la proximité de la nappe sous le terrain naturel (2,50 m) doit faire l’objet en phase 
travaux de mesures de protection ;

CONSIDERANT que le projet n’est pas conforme avec le SAGE du Vistre nappes Vistrenque et Costières 
sus visé.

CONSIDERANT que les rétentions en terrasses et les bassins enterrés sont des systèmes de rétentions qui 
ne permettent pas l’infiltration.

CONSIDERANT que le projet n’est pas compatible avec le SDAGE sus visé .

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard.

ARRÊTE

 ARTICLE1 : Opposition à déclaration

En application de l’article L 214-3, II 2° paragraphe du code de l’environnement, il est fait opposition à la 
déclaration présentée par la SCCV CHARLES BAUDELAIRE représentée par madame Sagnard concernant : 
EHPAD "Baudelaire" et maison en partage sur la commune de Nîmes

 ARTICLE2 : Voies et délais de recours

A peine d'irrecevabilité de tout recours contentieux à l'encontre de la présente décision, le déclarant doit 
en application de l'article R.214-36 du code de l'environnement saisir préalablement le Préfet en recours 
gracieux qui statue alors après avis de la commission compétente en matière d'environnement et de 
risques sanitaires et technologiques, devant laquelle le déclarant peut demander à être entendu. Le délai 
de recours gracieux est de 2 mois à compter de la notification du présent arrêté.
Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent, 
conformément à l'article R514-3-1 du Code de l'environnement dans les conditions suivantes :
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1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a 
été notifiée ;
2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à 
l'article 211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de l'affichage en mairie 
dans les conditions prévues à l’article R214-37 du code de l’environnement ou la publication de la décision
sur le site internet de la préfecture dans les conditions définies au même article.
Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière 
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.
Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de contester
l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de 2 mois pour y répondre. 
En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de 2 mois pour se pourvoir contre 
cette décision.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « telerecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr

 ARTICLE3 : Publication et information des tiers

Conformément à l’article R.214-37 du code de l’environnement, une copie de cet arrêté sera transmise à la
mairie de la commune de NIMES, pour affichage pendant une durée minimale d’un mois ainsi qu'au 
président de la Commission Locale de l'Eau du SAGE Vistre, nappe Vistrenque et Costières.
Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture du GARD 
pendant une durée d’au moins 6 mois.

 ARTICLE4 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du GARD, le maire de la commune de Nîmes, le chef du service 
départemental de l'office Français de la biodiversité du Gard, le directeur départemental des territoires et
de la mer du GARD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture du GARD, et dont une copie sera tenue à la 
disposition du public dans la mairie de Nîmes.

Nîmes, le 30/11/2020

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation

le Directeur Départemental
des Territoires et de la Mer du Gard

SIGNÉ
André HORTH
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Affaire suivie par : Frédéric RIBIERE
Tél. : 04 66 62 62 56
frederic.ribiere@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
portant opposition à déclaration au titre de l'article l 214-3

du code de l'environnement concernant
la résidence Arthur RIMBAUD

commune de Nîmes

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le code de l'environnement, notamment l'article L. 214-3 II 2° alinéa.

VU le code général des collectivités territoriales.

VU le code civil et notamment son article 640.

VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard.

VU l'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 03 décembre 2015 portant approbation du schéma 
directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 2016-2021 du bassin Rhône Méditerranée.

VU l’arrêté préfectoral n° 30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 portant délégation de signature à M. André 
HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard.

VU le PPRi de la ville de Nîmes, approuvé le 28 février 2012.

VU le SAGE du Vistre nappes Vistrenque et Costières, approuvé le 14 avril 2020.

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement reçu le 30 juin
2020, présenté par la SCCV ARTHUR RIMBAUD représentée par madame Sagnard, enregistré sous le n° 30-
2020-00177 et relatif à la résidence Arthur RIMBAUD.

VU la demande de compléments du 12 août 2020.
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VU la note reçue le 6 octobre 2020 en réponse à la demande de compléments.

CONSIDERANT que les compléments fournis ne répondent que partiellement à la demande sus-visée ;

CONSIDERANT que le projet se situe en zone M-U (zone urbaine inondable par un aléa modéré) du PPRi 
sus visé ;

CONSIDERANT que le règlement du PPRi sus visé précise qu’en zone M-U les autres parcs souterrains sont 
admis, sous réserve qu'ils ne comportent pas de boxes individuels privatifs, qu'ils soient signalés comme 
étant inondables qu'ils disposent de consignes de gestion du risque inondation affichées dans les parties, 
d'être équipés de seuils d'au moins 20cm,d'être également équipés de batardeaux assurant la non 
intrusion de l'eau à la crue de référence (cote PHE) ;

CONSIDERANT que pour être compatible avec le PPRi sus-visé le parking devra être ceinturé par des 
batardeaux pour assurer la non intrusion de l'eau à la crue de référence (cote PHE) ;

CONSIDERANT que la présence de ces batardeaux constitue au sens de la rubrique 3.2.2.0 de l’article 
R214-1 du Code de l’environnement sus-visé, un aménagement de nature à restreindre le champ 
d’expansion des crues ;

CONSIDERANT qu’aucune mesure de compensation aux volumes soustraits aux champs d’expansion de la
crue par les batardeaux n’est proposée dans le dossier ou dans les compléments ;

CONSIDERANT que la proximité de la nappe sous le terrain naturel (2,50 m) doit faire l’objet en phase 
travaux de mesures de protection ;

CONSIDERANT que le projet n’est pas conforme avec le SAGE du Vistre nappes Vistrenque et Costières 
sus visé.

CONSIDERANT que les rétentions en terrasses et les bassins enterrés sont des systèmes de rétentions qui 
ne permettent pas l’infiltration.

CONSIDERANT que le projet n’est pas compatible avec le SDAGE sus visé .

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard.

ARRÊTE

 ARTICLE1 : Opposition à déclaration

En application de l’article L 214-3, II 2° paragraphe du code de l’environnement, il est fait opposition à la 
déclaration présentée par la SCCV ARTHUR RIMBAUD représenté par madame Sagnard concernant : 
La résidence Arthur RIMBAUD sur la commune de Nîmes

 ARTICLE2 : Voies et délais de recours

A peine d'irrecevabilité de tout recours contentieux à l'encontre de la présente décision, le déclarant doit 
en application de l'article R.214-36 du code de l'environnement saisir préalablement le Préfet en recours 
gracieux qui statue alors après avis de la commission compétente en matière d'environnement et de 
risques sanitaires et technologiques, devant laquelle le déclarant peut demander à être entendu. Le délai 
de recours gracieux est de 2 mois à compter de la notification du présent arrêté.
Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent, 
conformément à l'article R514-3-1 du Code de l'environnement dans les conditions suivantes :
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1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a 
été notifiée ;
2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à 
l'article 211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de l'affichage en mairie 
dans les conditions prévues à l’article R214-37 du code de l’environnement ou la publication de la décision
sur le site internet de la préfecture dans les conditions définies au même article.
Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière 
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.
Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de contester
l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de 2 mois pour y répondre. 
En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de 2 mois pour se pourvoir contre 
cette décision.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « telerecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr

 ARTICLE3 : Publication et information des tiers

Conformément à l’article R.214-37 du code de l’environnement, une copie de cet arrêté sera transmise à la
mairie de la commune de NIMES, pour affichage pendant une durée minimale d’un mois ainsi qu'au 
président de la Commission Locale de l'Eau du SAGE Vistre, nappe Vistrenque et Costières.
Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture du GARD 
pendant une durée d’au moins 6 mois.

 ARTICLE4 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du GARD, le maire de la commune de Nîmes, le chef du service 
départemental de l'office Français de la biodiversité du Gard, le directeur départemental des territoires et
de la mer du GARD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture du GARD, et dont une copie sera tenue à la 
disposition du public dans la mairie de Nîmes.

Nîmes, le 30/11/2020

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation

le Directeur Départemental
des Territoires et de la Mer du Gard

SIGNÉ
André HORTH

3
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service aménagement du Gard rhodanien
Affaire suivie par : Patrice Bourges
Tél. : 04 90.15.11.84.
patrice.bourges@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
Portant opposition à déclaration au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement
concernant l’aménagement d’un bassin de rétention sur la commune de Pont-Saint-Esprit

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu la directive 2000/60/CE du parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant un cadre
pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.211-1,  L.214-3 et R.214-32 à 40 relatifs aux
procédures de déclaration ;

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.211-1 relatif à la gestion équilibrée et durable
de la ressource en eau, et L.212-1 XI relatif à la compatibilité des décisions administratives dans le domaine
de l'eau avec le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.5216-5 relatif aux compétences
des communautés d’agglomération ;

Vu le code civil et notamment son article 640 ;

Vu l’arrêté  du Préfet Coordonnateur de Bassin  du 3 décembre 2015 portant approbation du Schéma
Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône Méditerranée ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;

Vu l’arrêté préfectoral  n° 30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 portant délégation de signature à M. André
HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard ;

Vu la  décision  n°2020-AH-AG02 du 22  octobre  2020  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
d’administration générale ;

Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement réceptionné le
12 octobre 2020  et considéré complet en date du 2 novembre 2020  par le Guichet Unique de l’Eau du
Gard,  présenté  par  la  commune  de  Pont-Saint-Esprit  enregistré  sous  le  n°30-2020-00296,  et  relatif  à
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l’opération de projet d’aménagement d’un bassin de rétention sur la parcelle BD 236 du cadastre sur la
commune de Pont-Saint-Esprit.

CONSIDÉRANT que la commune de Pont-Saint-Esprit, dépositaire de la demande, n’a plus compétence en
matière de gestion des eaux pluviales depuis le 1er janvier 2020,  cette compétence étant transférée à la
communauté d’agglomération ;

CONSIDÉRANT  que le terrain du projet intercepte les eaux pluviales de deux bassins versants, l’un de
64,62 ha et l’autre de 19,06 ha, le dossier établi sous la rubrique 2.1.5.0 du code de l’environnement doit
être déposé sous forme d’une autorisation environnementale ;

CONSIDÉRANT que, dans la mesure où la réalisation du bassin objet du présent dossier s’inscrit dans un
programme  global  de  maîtrise  des  eaux  pluviales  et  de  prévention  contre  les  inondations  par
ruissellement qui comporte plusieurs ouvrages de rétention, l’absence de référence à la rubrique 3.2.6.0
« Ouvrages  construits  ou aménagés en vue de prévenir  les inondations et  les  submersions » n’est  pas
justifiée ;

CONSIDÉRANT qu’aucun élément technique n’est fourni dans le dossier comme des plans, des coupes;
des éléments de détails des ouvrages de collecte, de rétention et de rejet ;

CONSIDÉRANT que le rejet des eaux pluviales dans la canalisation ovoïde T 130 n’a pas reçu l’accord du
gestionnaire du réseau ;

CONSIDÉRANT que le l’ouvrage de surverse du bassin vers la RD 323 n’a pas été calculé et n’a pas reçu
l’aval du gestionnaire de la route ;

CONSIDÉRANT les incohérences du dossier, notamment celle qui indique que la parcelle concernée par
l’opération est en dehors de toute zone inondable alors qu’elle reçoit les débordements des deux fossés
latéraux pour un débit de 3,57m³/s pour la pluie décennale ;

CONSIDÉRANT que  les  pentes  des  berges  des  bassins  prévues  en  déblais  à  3/2,  sur  5  mètres  de
profondeur, ne garantissent pas la stabilité du talus ;

CONSIDÉRANT que  la  méthode de  calcul  pour  les  débits  générés  par  les  bassins  versants  n’est  pas
détaillée et que la méthode de calcul dite « méthode rationnelle » doit être utilisée dans le Gard ;

CONSIDÉRANT que l’efficacité du système  de gestion des eaux pluviales n’est pas prouvée et que le
dossier  présenté ne permet pas  de garantir  l’absence d’augmentation du risque inondation,  pour  un
événement exceptionnel, sur les parcelles avoisinantes du fait de l’aménagement ;

CONSIDÉRANT qu’il  n’est  pas  possible  en  l’état  de  conclure si  le  projet  porte  atteinte  aux  intérêts
mentionnés  à  l’article  L.211-1  du  code  de  l’environnement,  d’une  façon  telle  qu’aucune  prescription
spécifique ne puisse y remédier ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Opposition à déclaration

En application des articles L.214-3 et  R.214-35 du code de l’environnement, il  est fait  opposition à la
déclaration n°30-2020-00296 présentée par  la  commune de Pont-Saint-Esprit  relative à  l’opération de
projet d’aménagement d’un bassin de rétention sur la parcelle BD 236 du cadastre de la commune.
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ARTICLE 2 : Voies et délais de recours

À peine d’irrecevabilité de tout recours contentieux à l’encontre de la présente décision, le déclarant doit
en application de l’article R.214-36 du code de l’environnement saisir préalablement le Préfet en recours
gracieux qui  statue alors après avis  de la commission compétente en matière d’environnement et de
risques sanitaires et technologiques, devant laquelle le déclarant peut demander à être entendu. Le délai
de recours gracieux est de 2 mois à compter de la notification du présent arrêté.

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l’article R.514-3-1 du Code de l’environnement dans les conditions suivantes :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision
leur a été notifiée ;

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l’article L.211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de l’affichage en
mairie dans les conditions prévues à l’article R.214-37 du code de l’environnement ou la publication
de la décision sur le site internet de la préfecture dans les conditions définies au même article.

Le  délai  court  à  compter  de  la  dernière  formalité  accomplie.  Si  l’affichage  constitue  cette  dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.
Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de contester
l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de 2 mois pour y répondre.
En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de 2 mois pour se pourvoir contre
cette décision.

Le tribunal administratif peut être saisi  par l’application « télérecours citoyens » accessible par le site :
www.télérecours.fr.

ARTICLE 3 : Publication et information des tiers

Une copie du présent arrêté est transmise pour information à la commune de Pont-saint-Esprit. Un extrait
du présent arrêté est affiché en mairie citée ci-dessus pendant une durée minimale d’un mois. Un procès
verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire.
Le présent arrêté est mis à disposition du public sur le site Internet de la Préfecture du Gard pendant une
durée d’au moins 1 mois.

ARTICLE 4 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de la commune de Pont-Saint-Esprit, le directeur
départemental des territoires et de la mer du Gard, le commandant du Groupement de gendarmerie du
Gard,  le  chef du service départemental  de l’Office français  de la Biodiversité du Gard,  sont  chargés,
chacun en ce qui  le  concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui  sera publié au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Gard, et dont une copie sera tenue à la disposition du public à la mairie
de Pont-Saint-Esprit.

Nîmes, le 03/12/2020

Pour le préfet et par subdélégation,
la chef du service Aménagement

territorial du Gard Rhodanien
SIGNÉ

Laure AERTS
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Affaire suivie par : Richard BUCHET
Tél. : 04 66 62 63 52
richard.buchet@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
portant prescriptions spécifiques à déclaration

au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement
concernant la sécurisation de l’approvisionnement en AEP

de la commune de Peyrolles

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

VU La directive européenne 2000/60 du 23 octobre 2000, dite directive cadre sur l’eau.

VU La loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques.

VU Le code de l’environnement.

VU Le code général des collectivités territoriales.

VU Le code civil et notamment son article 640.

VU Le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard.

VU L’arrêté préfectoral n° 30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 portant délégation de signature à M. André
HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard.

VU La décision n° 2020-AH-AG02 du 22 octobre 2020 de M. André HORTH, directeur départemental des
territoires  et  de  la  mer  du  Gard,  portant  subdélégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction
départementale des territoires et de la mer du Gard.

VU  L’arrêté  du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du Schéma
Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône Méditerranée.

VU Le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) des Gardons approuvé par l'arrêté inter-
préfectoral du 27 février 2001.

VU  La révision du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) des Gardons approuvé par
l'arrêté inter-préfectoral n° 30-2015-12-18-0001 du 18 décembre 2015.
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VU L’arrêté inter-préfectoral n°2013303-0003 du 30 octobre 2013 classant le bassin versant des Gardons,
en amont du pont de Ners, en zone de répartition des eaux (ZRE).

VU L’arrêté  du 11 septembre 2003 (NOR : DEVE0320170A) portant application du décret N°96-102 du 2
février  1996 et fixant  les prescriptions générales applicables au sondage,  forage,  création de puits  ou
d’ouvrage  souterrain  soumis  à  déclaration  en  application  des  articles  L.214-1  à  L.214-6  du  Code  de
l’environnement.

VU L’arrêté du 28 novembre 2007 fixant les prescriptions générales applicables aux installations, ouvrages,
travaux  ou activités  soumis  à  déclaration  en  application  des  articles  L.  214-1  à  L.  214-6  du code de
l'environnement et relevant de la rubrique 3.1.2.0 (2°).

VU L’arrêté  du  30  septembre  2014  fixant  les  prescriptions  techniques  générales  applicables  aux
installations,  ouvrages,  travaux et  activités  soumis  à  autorisation ou à  déclaration en application des
articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.1.5.0.

VU L’arrêté  préfectoral  n°  30-20171110-006  du 10  novembre  2017  portant  prescriptions  spécifiques  à
déclaration au titre de l’article L.241-3 du code de l’environnement concernant l’exploitation du captage
de « La Salle » situé sur la commune de Peyrolles.

VU La délibération n°2020_033 du 12 juin 2020 de la commune de Peyrolles.

VU Le dossier de déclaration présenté par la commune de Peyrolles, représentée par son maire, l’Arbous –
30124 Peyrolles, enregistré au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement le 3 juillet 2020, sous le
n°  30-2020-00186, et  considéré  complet  le  9  septembre  2020  relatif  à  la  sécurisation  en  eau  de la
commune de Peyrolles.

VU L’avis émis par l’établissement public territorial de bassin (EPTB) des Gardons en date du 6 octobre
2020.

VU L’avis émis par l’office français de biodiversité (OFB) du Gard en date du 20 octobre 2020.

VU L’avis émis par l’agence régionale de santé (ARS) du Gard en date du 28 octobre 2020.

VU Le courrier adressé au pétitionnaire pour observation sur les prescriptions spécifiques en date du 10
novembre 2020.

VU L’absence d’avis de la commune de Peyrolles sollicitée le 10 novembre 2020. 

CONSIDERANT Que l’alimentation en eau potable des abonnés de la commune de Peyrolles doit être
assurée.

CONSIDERANT Que la productivité du captage dit de « La Salle » doit être améliorée.

CONSIDERANT Que le Gardon de Saint Jean est classé en 1ère catégorie piscicole.

CONSIDERANT  Que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale et
équilibrée des milieux aquatiques en participant à la protection de la ressource en eau et à l’objectif de
bon état écologique des cours d’eau.

SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard.

ARRÊTE 
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ARTICLE 1 :

Il  est  donné  acte  à  la  COMMUNE  DE  PEYROLLES,  représentée  par  son  maire  en  exercice,  ci-après
dénommé le bénéficiaire, de sa déclaration en application de l'article L 214-3 du code de l'environnement,
sous réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants, concernant :

Sécurisation approvisionnement AEP
situé sur la commune de Peyrolles.

ARTICLE 2 :

L’ouvrage et les travaux rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à déclaration eau titre de
l’article L.214-3 du code de l’environnement.

Les rubriques au titre de l’article R.214-1 du code de l’environnement concernées par cette opération sont
les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

1.1.1.0
Sondage,  forage,  y  compris  les  essais  de
pompage,  création  de  puits  ou  d’ouvrage
souterrain,  non  destiné  à  un  usage
domestique, exécuté en vue de la recherche
ou de la surveillance d’eaux souterraines ou
en  vue  d’effectuer  un  prélèvement
temporaire  ou  permanent  dans  les  eaux
souterraines,  y  compris  dans  les  nappes
d’accompagnement de cours d’eau (D).

Déclaration
Arrêté ministériel du
11  septembre  2003
(DEVE0320170A)

3.1.2.0
Installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités
conduisant à modifier le profil en long ou le
profil  en  travers  du  lit  mineur  d’un  cours
d’eau, à l’exclusion de ceux visés à la rubrique
3.1.4.0,  ou  conduisant  à  la  dérivation  d’un
cours d’eau  :
        1°  Sur  une longueur  de cours  d’eau
supérieure ou égales à 100 m (A) ;
        2°  Sur  une longueur de cours d’eau
inférieure à 100 m (D).

Déclaration
(40 m)

Arrêté ministériel du
28 novembre 2007

3.1.5.0
Installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités
dans le lit mineur d’un cours d’eau, étant de
nature  à  détruire  les  frayères,  les  zones  de
croissance ou les zones d’alimentation de la
faune  piscicole ,  des  crustacés  et  des
batraciens,  ou dans le lit  majeur d’un cours
d’eau, étant de nature à détruire les frayères
de brochet  :
        1°  Destruction de plus de 200 m² de
frayères (A) ;
        2° Dans les autres cas (D).

Déclaration
Arrêté ministériel du
30 septembre 2014
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ARTICLE 3 :

L’article 2.1 de l’arrêté préfectoral n° 30-20171110-006 du 10 novembre 2017 est remplacé par :

Les caractéristiques spécifiques de l’ouvrage de prélèvement, qui remplace l’ancien puits, et des drains
sont :

Nom de l’ouvrage Captage de La Salle

Commune Peyrolles

Lieu dit La Planque (ou La Salle)

Localisation cadastrale du puits en face de la parcelle A 490

Profondeur 5 m

Nombre de drain 2

Diamètre des drains 100 mm

Longueur des drains 40 m

Pente des drains 1,3 % vers le puits

Localisation cadastrale des drains A 388 et A 389

ARTICLE 4 :

L’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 30-20171110-006 du 10 novembre 2017 est modifié comme suit :

La répartition annuelle est répartie mensuellement comme il est indiqué dans le tableau ci-dessous :

janvier février mars avril mai juin

volumes 
maximums 
mensuels (m3)

290 290 290 290 310 310

juillet août septembre octobre novembre décembre

volumes 
maximums 
mensuels (m3)

550 550 310 310 300 300

ARTICLE 5 :

Les travaux sont conformes au dossier de déclaration, et notamment :
- par l’arrachage d’environ une douzaine d’arbres à proximité des futurs drains ;
- par la réalisation d’une tranchée drainante ;
- par l’approfondissement, d’environ 1 m, du puits dit de « La Salle » ;
- par la mise en place de matelas RENO sur les drains.

ARTICLE 6 :

Une réunion préparatoire de chantier est organisée, au moins une semaine avant le début des travaux, en
présence  du  bénéficiaire,  et/ou  de  son  représentant,  de  ou  des  entreprise(s),  de  l’office  français  de
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biodiversité du Gard, de l'EPTB des Gardons, de l’agence régionale de santé du Gard, et du service police
de l’eau de la direction départementale des territoires et de la mer du Gard. Le compte-rendu de cette
réunion décrit :

• les zones de traversées,
• le cheminement des engins en berge,
• le nombre de traversées journalières des engins, 
• la pose de batardeaux,
• les  modalités  de  réalisation  du  bassin  de  décantation  et  de  l'aménagement  d'un  gué  busé

provisoire éventuel s'il est rendu nécessaire.
• les  modalités  de  balisage,  d'évitement  et  de  non  dissémination  des  espèces  invasive  ;  en

particulier, le matériel utilisé doit rester indemne de fragments d'invasives à l'arrivée et au départ
du site.

 Ce  compte-rendu  fait  l'objet  d'une  validation  du  service  en  charge  de  la  police  de  l'eau  avant  le
démarrage des travaux. 

ARTICLE 7 :

Le bénéficiaire veille au respect des prescriptions générales définies dans :
• l’arrêté du 11 septembre 2003 (NOR : DEVE0320170A) portant application du décret n° 96-102 du

2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de
puits ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du
code de l’environnement,

• l’arrêté  du  28  novembre  2007  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux  installations,
ouvrages, travaux ou activités soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du
code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.1.2.0 (2°),

• l’arrêté  du  30  septembre  2014  fixant  les  prescriptions  techniques  générales  applicables  aux
installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou à déclaration en application
des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.1.5.0.

ARTICLE 8 :

Si le bénéficiaire veut obtenir la modification de certaines des prescriptions spécifiques applicables à
l’installation, il en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté.
Le silence gardé par l’administration pendant plus de trois mois sur la demande du déclarant vaut décision
de rejet.

ARTICLE 9 :

Le  bénéficiaire est tenu de déclarer,  dès qu’il  en a connaissance, au préfet les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente déclaration, qui
sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L 211-1 du code de l’environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le bénéficiaire doit prendre ou faire prendre les
dispositions  nécessaires  pour  mettre  fin  aux  causes  de  l’incident  ou  de  l’accident,  pour  évaluer  ses
conséquences et y remédier.

En cas d’alerte météorologique pendant la phase de travaux, il est de la responsabilité du bénéficiaire et 
des entreprises retenues par lui pour réaliser les travaux de se tenir informés auprès du Service de 
Prévision des Crues et de prendre les mesures qui s’imposent : arrêt des travaux, mise hors d’eau des 
installations et des engins de chantier susceptibles de constituer des embâcles en cas de crue.
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Le bénéficiaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité
ou de l’exécution des travaux ou de l’aménagement.

Avant le début des travaux un plan d’intervention est mis en place par le bénéficiaire pour le chantier afin
de définir les mesures à prendre en cas d’incident ou d’accident. Il est validé par le service police de l’eau.

ARTICLE 10 :

L’autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’état exerçant ses
pouvoirs de police.

Faute pour le bénéficiaire de se conformer, dans le délai fixé, aux dispositions prescrites, l’administration
pourra prononcer la déchéance de la présente autorisation et, prendre les mesures nécessaires pour faire
disparaître,  aux  frais  du  permissionnaire  tout  dommage provenant  de  son  fait,  ou  pour  prévenir  ces
dommages dans l’intérêt de l’environnement, de la sécurité et de la santé publique, sans préjudice de
l’application des dispositions pénales relatives aux contraventions au code de l’environnement.

Il en sera de même dans le cas où, après s’être conformé aux mesures prescrites, le bénéficiaire changerait
ensuite l’état des lieux fixé par cette présente autorisation, sans y être préalablement autorisé.

ARTICLE 11 :

En application de l’article R214-40-3 du code de l’environnement, la déclaration cesse de produire effet,
sauf demande justifiée de prorogation, si l’ouvrage n’est pas construit ou pas mis service dans le délai de 3
ans à compter de la notification du présent arrêté.

ARTICLE 12 :

Les agents du service  de la police de l’eau ont accès à tout moment aux installations dans les conditions
fixées par le code de l’environnement. Ils peuvent demander la communication de toute pièce utile au
contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

ARTICLE 13 :

En cas de non-respect  des dispositions du présent arrêté, il pourra être fait application à l’encontre du
bénéficiaire,  des  sanctions  administratives  prévues  aux  articles  L171-7  et  suivants  du  code  de
l’environnement, ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L 216-9 à 216-12 du même code.

ARTICLE 14 :

Le présent  arrêté ne dispense  en aucun cas  le  bénéficiaire de faire les  déclarations  ou d’obtenir  les
autorisations requises par d’autres réglementations.

ARTICLE 15 :

Lorsque le bénéfice de l’autorisation est transmis à une autre personne que celle qui est mentionnée au
dossier de demande d’autorisation, le nouveau bénéficiaire doit en faire la déclaration au préfet, dans les
trois mois qui suivent la prise en charge de l’ouvrage, conformément aux dispositions de l’article R.214-40-
2 du code de l’environnement.
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ARTICLE 16 :

Une copie du présent arrêté est transmise à l’Agence Régionale de Santé du Gard, à l’Office Français de
Biodiversité du Gard et à l’Etablissement Public Territorial de Bassin des Gardons.

Une copie  du présent  arrêté  sera  transmise à  la  mairie  de  la  commune de Peyrolles,  pour  affichage
pendant une durée minimale d'un mois, 

Ces  informations seront  mises  à  disposition du public  sur  le  site  Internet  de la  préfecture du GARD
pendant une durée d’au moins 6 mois.

ARTICLE 17 :

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l’article R514-3-1 du Code de l’environnement dans les conditions suivantes :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision
leur a été notifiée ;

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l’article 211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de l’affichage en
mairie dans les conditions prévues à l’article R214-37 du code de l’environnement ou la publication
de la décision sur le site internet de la préfecture dans les conditions définies au même article.

Le  délai  court  à  compter  de  la  dernière  formalité  accomplie.  Si  l’affichage  constitue  cette
dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision

Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de
contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de 2 mois pour y
répondre. En cas de rejet implicite ou explicite,  les intéressés disposent d’un délai de 2 mois pour se
pourvoir contre cette décision.
Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  "Télérecours  Citoyens"
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 18 : 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 19 :

Le secrétaire général de la sous-préfecture du Gard au Vigan, le directeur départemental des territoires et
de la mer du Gard,  le chef du service départemental du Gard de l’office français de la biodiversité, le
lieutenant-colonel commandant le groupement de gendarmerie du Gard sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont une
copie est adressée pour information au directeur de la délégation territoriale de l’agence régionale de
santé et une copie sera tenue à la disposition du public dans la mairie de Peyrolles.

Nîmes, le 02/12/2020

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation
le chef du service eau et risques

SIGNÉ
Vincent COURTRAY
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieux aquatiques et ressource en eau

Réf : 30-2020-00133

ARRÊTÉ N°
portant prescriptions spécifiques au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement des ouvrages et

prélèvements en eau à usage d’irrigation de l’EARL Martin Caizac sur la commune de Fressac

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA préfet du Gard ;

VU la directive n° 2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre
pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU le code de l’environnement ;

VU l’arrêté du préfet coordonnateur de bassin  du 3 décembre 2015 portant  approbation du schéma
directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône Méditerranée (SDAGE RM) pour la
période 2016-2021 ;

VU l’arrêté  inter-préfectoral  n° 2013261-0002  du  18  septembre  2013  portant  classement  en  Zone  de
Répartition des Eaux du bassin versant amont du Vidourle ;

VU le plan de gestion de la ressource en eau (PGRE) validé par le comité de rivière du bassin versant du
Vidourle le 23 mai 2019 ;

VU l’arrêté  du  11  septembre  2003  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux  sondage,  forage,
création de puits ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-3
du code de l’environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-
743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU l’arrêté préfectoral n° 30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 donnant délégation de signature à M. André
HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer ;

VU la décision n° 2020-AH-AG02 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale
en date du 22 octobre 2020 ;

VU le dossier de demande déposé le 10 juillet 2020 au titre des articles L.214-1 à L.214-6 du code de
l’environnement, reçu complet et régulier le 20 août 2020 et enregistré sous le n° 30-2020-00133 ;

VU l’avis  du  13  octobre  2020  du  bénéficiaire  sur  le  projet  d’arrêté  de  prescriptions  spécifiques  à
déclaration sollicité le 25 septembre 2020 ;
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CONSIDÉRANT que le bassin versant du Vidourle est classé au SDAGE Rhône-Méditerranée en bassin
versant en déséquilibre quantitatif sur lequel des actions relatives aux prélèvements sont nécessaires pour
l’atteinte du bon état des eaux ;

CONSIDÉRANT que  les  prélèvements  effectués  par  le  pétitionnaire  sont  susceptibles  de  générer  un
impact important sur l’eau et les milieux aquatiques en lien avec le Conturby, notamment en période
d’étiage, ainsi que sur les captages d’alimentation en eau potable avoisinants ;

CONSIDÉRANT la faible disponibilité de la ressource en eau superficielle lors des mois de juillet et d’août,
en particulier sur le sous-bassin versant du Crespenou ;

CONSIDÉRANT que la demande et les engagements du pétitionnaire doivent être complétées par des
prescriptions spécifiques de gestion permettant de garantir la préservation des intérêts visés à l’article
L.211-1 du code de l’environnement et de respecter les dispositions du SDAGE et du PGRE ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de l’autorisation

L’EARL MARTIN CAIZAC, Mas Poulitou 30170 Fressac, est bénéficiaire de l’autorisation définie ci-dessous,
sous réserve du respect des prescriptions définies par le présent arrêté, et est dénommée ci-après « le
bénéficiaire ».

La présente autorisation tient lieu de prescriptions spécifiques au titre de l’article L.214-3 du code de
l’environnement, du prélèvement effectué par forage sur la commune de Fressac en vue de l’irrigation de
cultures viticoles.

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement. Les rubriques définies au tableau de
l’article R.214-1 du code de l’environnement concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

1.1.1.0 Sondage,  forage,  y  compris  les  essais  de  pompage,  création  de
puits ou d’ouvrage souterrain, non destiné à un usage domestique,
exécuté  en  vue  de  la  recherche  ou  de  la  surveillance  d’eaux
souterraines ou en vue d’effectuer un prélèvement temporaire ou
permanent dans les eaux souterraines, y compris dans les nappes
d’accompagnement de cours d’eau (D).

Déclaration Arrêté  du  11
septembre 2003

ARTICLE 2 : Prescriptions relatives aux ouvrages

La  réalisation  et  le  dimensionnement  des  ouvrages  sont  en  tout  points  conformes  au  dossier  de
déclaration, et respectent les prescriptions des articles ci-après.

ARTICLE 3 : Caractéristiques des ouvrages

Les  caractéristiques  de  l’ouvrage  et  du  prélèvement  déclarés  sur  la  commune  de  Fressac  sont  les
suivantes :
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 Forage : ouvrage d’une profondeur 97,5 m sur la parcelle AD 42 prélèvant les eaux des « Formations
sédimentaires  variées  de  la  bordure  cévenole  Ardèche/Gard  FRDG532)  et  permettant  de
réalimenter, en complément du prélèvement effectué par le canal de la Plaine de Fressac, le bassin
crée en dérivation de ce canal sur la parcelle AD 6.

ARTICLE 4 : Caractéristiques du prélèvement

Les prélèvements déclarés permettent l’irrigation au goutte à goutte de 16 ha de vignes sur la commune
de Fressac.

Commune Fressac

Bassin versant Vidourle Conturby

Ouvrage Forage

Localisation cadastrale AD 42

Coordonnées géographiques X/Y 
(Lambert 93)

774 552,57
6 321 931,14

Période d’utilisation 1er mars au 30 septembre

Capacité maximum de 
prélèvement

3 m³/h

Les volumes mensuels et annuels à prélever autorisés par le présent arrêté sont, en m3 :

janvier février mars avril mai juin juillet août sept. oct. nov. déc. année

Forage 0 0 50 300 100 400 2 300 2 300 150 0 0 0 5 600

ARTICLE 5 : Prescriptions générales relatives aux rubriques de la nomenclature

Le bénéficiaire veille au respect des prescriptions générales définies dans l’arrêté du 11 septembre 2003
portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables
aux sondage, forage, création de puits ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des
articles L.214-1 à L.214-3 du code de l’environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature
annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié (NOR : DEVE0320170A).

ARTICLE 6 : Prescriptions relatives au suivi quantitatif de la ressource en eau

Afin de permettre le suivi de la ressource sur l’ensemble des ouvrages de prélèvement, le bénéficiaire :
• met en place un dispositif de comptage en continu des débits et volumes prélevés. Le dispositif de

comptage fait l’objet d’un entretien régulier et d’un contrôle au moins tous les 7 ans. Une trace de
ce contrôle est conservée par le bénéficiaire sur une période de 10 ans et peut être demandée par
le service en charge de la police de l’eau. En cas d’anomalie le dispositif de comptage est remplacé
afin de disposer en tout temps d’une information fiable ;

• consigne sur un registre, ou un cahier, ou tout autre moyen informatique, les éléments de suivi des
installations de prélèvement :
1. les volumes prélevés à minima par mois ;
2. l’usage et les conditions d’utilisation ;
3. les changements constatés dans le régime des eaux ;
4. les incidents survenus dans l’exploitation de l’installation ou le comptage des prélèvements et

notamment les arrêts de pompage ;
• fait  parvenir  le  relevé des  volumes mensuels  prélevés  chaque année avant  le  1  er   décembre de

l’année suivante au service en charge de la police de l’eau.

Des essais  de pompage à partir  du prélèvement par forage sont effectués par  le bénéficiaire afin de
justifier  l’absence d’impact  sur  l’équilibre  quantitatif  des  masses  d’eau superficielles  ainsi  que sur  les
captages d’alimentation en eau potable avoisinants, et notamment le captage du Planas prélevant dans la
même masse d’eau.
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Les conclusions des essais de pompage sont transmises au service police de l’eau avant le 31 octobre 2021.

ARTICLE 7 : Prescriptions relatives au suivi de la sécheresse

En cas de crise sécheresse, le bénéficiaire applique les restrictions des usages de l’eau indiquées dans
l’arrêté préfectoral en vigueur.

ARTICLE 8 : Conformité au dossier de demande et modifications

Les installations, objet du présent arrêté sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et
contenu du dossier de demande, et sont non contraires aux dispositions du présent arrêté.
Toute modification apportée aux ouvrages,  installations,  à  leur mode d’utilisation, à la réalisation des
travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant sa réalisation à
la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration. Lorsque le bénéfice de l’autorisation
est transmis à une personne différente de celle notée sur le présent arrêté, le nouveau bénéficiaire en
informe la DDTM du Gard dans un délai de trois mois.

ARTICLE 9 : Caractère de l’autorisation – durée de l’autorisation

Les  dispositions  du  présent  arrêté  demeurent  tant  que  les  prélèvements  participent  à
l’approvisionnement des installations du bénéficiaire, dans les conditions fixées par celui-ci.
L’autorisation  est  accordée  à  titre  personnel,  précaire  et  révocable  sans  indemnité  de  l’État
conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de l’environnement.

ARTICLE 10 : Prescriptions complémentaires

Si le respect des intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement n’est pas assuré par
l’exécution des prescriptions  édictées  en application des  articles  L.211-2 et  L.211-3 du même code,  le
préfet peut, à tout moment, imposer par arrêté toutes prescriptions particulières nécessaires.

ARTICLE 11 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il  en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente autorisation, qui
sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement.
Sans préjudice des mesures susceptibles d’être prescrites par le préfet, le bénéficiaire est tenu de prendre
ou de faire prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour
évaluer ses conséquences et y remédier.
Le bénéficiaire est responsable des accidents ou dommages imputables à l’utilisation des ouvrages ou des
installations, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant ou à l’exercice de l’activité.

ARTICLE 12 : Cessation d’activité

La cessation définitive, ou pour une période supérieure à deux ans, de l’exploitation ou de l’affectation
indiquée  dans  l’autorisation  d’un  ouvrage  ou  d’une  installation,  fait  l’objet  d’une  déclaration  par
l’exploitant, ou, à défaut, par le propriétaire, auprès du préfet dans le mois qui suit la cessation définitive
ou le changement d’affectation et au plus tard un mois avant que l’arrêt de plus de deux ans ne soit
effectif.

En cas de cessation définitive,  l’exploitant ou,  à défaut,  le propriétaire remet le site dans un état tel
qu’aucune atteinte ne puisse être portée aux intérêts protégés mentionnés à l’article L.211-1 du code de
l’environnement. Il informe le préfet de la cessation de l’activité et des mesures prises. Le préfet peut à
tout moment lui imposer des prescriptions pour la remise en état du site.

La déclaration d’arrêt d’exploitation de plus de deux ans est accompagnée d’une note expliquant les
raisons de cet arrêt et la date prévisionnelle de reprise de cette exploitation. Le préfet peut émettre
toutes prescriptions conservatoires afin de protéger les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de
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l’environnement pendant cette période d’arrêt. Si l’exploitation n’est pas reprise à la date prévisionnelle
déclarée,  le  préfet  peut,  l’exploitant  ou  le  propriétaire  entendu,  considérer  l’exploitation  comme
définitivement arrêtée, et fixer les prescriptions relatives à l’arrêt définitif de cette exploitation et à la
remise en état du site.

ARTICLE 13 : Accès aux installations et exercice des missions de police

Les agents en charge de mission de contrôle au titre du code de l’environnement ont libre accès aux
installations, ouvrages, travaux ou activités relevant de la présente autorisation. Ils peuvent demander
communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sanctions administratives et pénales

En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, il pourra être fait application à l’encontre du
bénéficiaire,  des  sanctions  administratives  prévues  aux  articles  L.171-1  et  suivants  du  code  de
l’environnement, ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L.173-1 et suivants du même code.

ARTICLE 15 : Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 16 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l’article R.514-3-1 du code de l’environnement :
Les décisions peuvent être déférées à la juridiction administrative :

1. Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision
leur a été notifiée.

2. Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l’article L.211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de :
a) L’affichage en mairie dans les conditions prévues à l’article R.181-44 du code de l’environnement.
b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture.
c)  La  publication  au  recueil  des  actes  administratifs ;  cette  publication  est  assurée  par  le
représentant de L’État dans le département dans un délai de quinze jours à compter de l’adoption
de la décision.

Le  délai  court  à  compter  de  la  dernière  formalité  accomplie.  Si  l’affichage  constitue  cette  dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.
Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique
dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et
2°.  Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service,  aux seules fins de
contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de deux mois
pour y répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de deux mois
pour se pourvoir contre cette décision.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  Citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 17 : Publication et information des tiers

Une copie de cet arrêté sera transmise à la mairie de la commune de Fressac pour affichage pendant une
durée minimale d’un mois, ainsi qu’au président de l’établissement public territorial de bassin Vidourle.
Une copie du dossier est déposée en mairie pour y être consultée.
Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture du Gard pendant
une durée d’au moins 6 mois.
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.
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ARTICLE 18 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le directeur départemental des territoires et de la mer du
Gard, le commandant du groupement de gendarmerie du Gard, le chef du service départemental  de
l’office français de la biodiversité du Gard et le maire de la commune de Fressac sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Nîmes, le 03/12/2020

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation
le chef du service eau et risques

SIGNÉ
Vincent COURTRAY
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieux aquatiques et ressource en eau

Réf : 30-2020-00133

ARRÊTÉ N°
portant reconnaissance d’existence et prescriptions complémentaires au titre des articles

R.214-53 et L.214-3 du code de l’environnement des ouvrages et prélèvements en eau à usage d’irrigation
de l’ASL du Canal de la Plaine de Fressac sur la commune de Fressac

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA préfet du Gard ;

VU la directive n° 2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre
pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU le code de l’environnement ;

VU l’arrêté du préfet coordonnateur de bassin  du 3 décembre 2015 portant  approbation du schéma
directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône Méditerranée (SDAGE RM) pour la
période 2016-2021 ;

VU l’arrêté  inter-préfectoral  n° 2013261-0002  du  18  septembre  2013  portant  classement  en  Zone  de
Répartition des Eaux du bassin versant amont du Vidourle ;

VU le plan de gestion de la ressource en eau (PGRE) validé par le comité de rivière du bassin versant du
Vidourle le 23 mai 2019 ;

VU l’arrêté du 11 septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à
autorisation en application des  articles L.214-1  à  L.214-3  du code de l’environnement et  relevant  des
rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993
modifié ;

VU l’arrêté  du 27  août  1999  portant  application  du décret  n°  96-102  du 2  février  1996  et  fixant  les
prescriptions générales applicables aux opérations de création de plans d’eau soumises à déclaration en
application des articles L.214-1 à L.214-3 du code de l’environnement et relevant des rubriques 3.2.3.0 (2°)
de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU l’arrêté  du 27  août  1999  portant  application  du décret  n°  96-102  du 2  février  1996  et  fixant  les
prescriptions générales applicables aux opérations de vidange de plans d’eau soumises à déclaration en
application des articles L.214-1 et L.214-3 du code de l’environnement et relevant des rubriques 3.2.4.0 (2°)
de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;
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VU l’arrêté préfectoral n° 30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 donnant délégation de signature à M. André
HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer ;

VU la décision n° 2020-AH-AG02 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale
en date du 22 octobre 2020 ;

VU le dossier de demande déposé le 10 juillet 2020 au titre des articles L.214-1 à L.214-6 du code de
l’environnement, reçu complet et régulier le 20 août 2020 et enregistré sous le n° 30-2020-00133 ;

VU l’avis  du  13  octobre  2020  du  bénéficiaire  sur  le  projet  d’arrêté  de  prescriptions  spécifiques  à
déclaration sollicité le 25 septembre 2020 ;

CONSIDÉRANT que le bassin versant du Vidourle est classé au SDAGE Rhône-Méditerranée en bassin
versant en déséquilibre quantitatif sur lequel des actions relatives aux prélèvements sont nécessaires pour
l’atteinte du bon état des eaux ;

CONSIDÉRANT que le Vidourle est un cours d’eau méditerranéen présentant un régime hydrologique
contraint dans le secteur du prélèvement ;

CONSIDÉRANT que  les  prélèvements  effectués  par  le  pétitionnaire  sont  susceptibles  de  générer  un
impact important sur l’eau et les milieux aquatiques en lien avec le Conturby, notamment en période
d’étiage, ainsi que sur les captages d’alimentation en eau potable avoisinants ;

CONSIDÉRANT la faible disponibilité de la ressource en eau superficielle lors des mois de juillet et d’août,
en particulier sur le sous-bassin versant du Crespenou ;

CONSIDÉRANT que,  en  application  de  l’article  L.214-18  du  code de  l’environnement,  le  prélèvement
existant des eaux du Conturby doit permettre le maintien dans le lit du cours d’eau d’un débit minimal
garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction des espèces vivant dans les eaux ;

CONSIDÉRANT que la demande et les engagements du pétitionnaire doivent être complétées par des
prescriptions  complémentaires  de gestion permettant  de garantir  la  préservation des  intérêts  visés  à
l’article L.211-1 du code de l’environnement et de respecter les dispositions du SDAGE et du PGRE ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de l’autorisation

L’ASL du Canal  de la  Plaine de Fressac,  Mas Poulitou 30170 Fressac,  est  bénéficiaire de l’autorisation
définie  ci-dessous,  sous  réserve  du  respect  des  prescriptions  définies  par  le  présent  arrêté,  et  est
dénommée ci-après « le bénéficiaire ».

La présente autorisation tient lieu de reconnaissance d’existence, au titre de l’article R.214-53 du code de
l’environnement,  prescriptions  complémentaires  au  titre  de  l’article  L.214-3  du  même  code,  du
prélèvement effectué par canal sur la commune de Fressac en vue de l’irrigation de cultures viticoles.

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement. Les rubriques définies au tableau de
l’article R.214-1 du code de l’environnement concernées par cette opération sont les suivantes :
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Rubrique Intitulé Régime

Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

1.3.1.0 A l’exception des prélèvements faisant l’objet d’une convention
avec  l’attributaire  du  débit  affecté  prévu  par  l’article  L.214-9,
ouvrages, installations, travaux permettant un prélèvement total
d’eau dans une zone où des mesures permanentes de répartition
quantitative instituées, notamment au titre de l’article L.211-2, ont
prévu l’abaissement des seuils :
1° Capacité supérieure ou égale à 8 m³/ h (A) ;
2° Dans les autres cas (D).

Autorisation
(reconnaissance
d’existence)

Arrêté  du  11
septembre 2003

3.2.3.0 Plans d’eau, permanents ou non :
1° Dont la superficie est supérieure ou égale à 3 ha (A) ;
2° Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais inférieure à 3 ha
(D).

Déclaration Arrêté  du  27
août 1999

3.2.4.0 1° Vidanges de plans d’eau issus de barrages de retenue, dont la
hauteur est supérieure à 10 m ou dont le volume de la retenue est
supérieur à 5 000 000 m³ (A) ;
2° Autres vidanges de plans d’eau, dont la superficie est supérieure
à 0,1 ha,  hors  opération de  chômage des  voies  navigables,  hors
piscicultures  mentionnées  à  l’article  L.431-6,  hors  plans  d’eau
mentionnés à l’article L.431-7 (D).

Déclaration Arrêté  du  27
août 1999

ARTICLE 2 : Prescriptions relatives aux ouvrages

La  réalisation  et  le  dimensionnement  des  ouvrages  sont  en  tout  points  conformes  au  dossier  de
déclaration, et respectent les prescriptions des articles ci-après.

ARTICLE 3 : Caractéristiques des ouvrages

Les  caractéristiques  des  ouvrages  et  des  prélèvements  déclarés  sur  la  commune de  Fressac  sont  les
suivantes :

 Canal de la Plaine de Fressac : le canal, dont la prise d’eau est située sur la parcelle AC 30 prélève
les  eaux  du  Conturby  (Rivière  Crespenou  FRDR10021),  il  est  busé  du  départ  jusqu’au  bassin
présenté ci-après ;

 Retenue de stockage :
• mode d’alimentation et  dimensions :bassin  (plan  d’eau)  créé en dérivation  du canal  sur  la

parcelle AD 6, d’une surface de 2 200 m² (70 m x 40 m),  d’une capacité de 5 600 m³, d’une
profondeur de 3 m, une hauteur de la plus haute revanche extérieure de 0,15 m. L’ouvrage est
étanche et équipé une membrane artificielle (type EPDM), ainsi que d’un dispositif évacuateur
de crue (échancrure de 2 m x 0,15 m). la pente du talus aval est de 2/1. Le bassin alimente un
réseau sous pression d’irrigation par un pompage d’une capacité de 15 m³/h ;

• dispositif  de vidange :  la  vidange de l’ouvrage de stockage,  d’une capacité de 10 m³/h,  est
effectuée  dans  le  Conturby  de  manière  pluri-annuelle  par  une  canalisation  de  50 cm  de
diamètre et sur une durée de 23 jours pour un bassin plein (9 jours à l’aide d’un pompage
d’urgence de 15 m³/h si nécessaire). Les opérations de vidange se font sous la surveillance et la
responsabilité du bénéficiaire ou de son représentant, de manière à garantir en permanence la
protection des milieux aquatiques.  Tout incident est immédiatement déclaré au service en
charge de la police de l’eau. Le bénéficiaire est responsable en tout temps de la qualité des
eaux rejetées et le cas échéant des préjudices causés à l’aval.
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ARTICLE 4 : Caractéristiques du prélèvement

Les prélèvements déclarés permettent l’irrigation au goutte à goutte de 16 ha de vignes sur la commune
de Fressac.

Commune Fressac

Bassin versant Vidourle Conturby

Ouvrage Canal de la Plaine de Fressac Retenue de stockage

Localisation cadastrale AC 30 AD 6

Coordonnées 
géographiques X/Y 
(Lambert 93)

774 257,75
6 322 276,59

774 274,44
6 321 893,85

Période d’utilisation 1er mars au 30 juin 1er mai au 31 août

Capacité maximum de 
prélèvement

8 m³/h 15 m³/h

Les volumes mensuels et annuels à prélever autorisés par le présent arrêté sont, en m3 :

janvier février mars avril mai juin juillet août sept. oct. nov. déc. année

Canal 0 0 4 000 1 200 400 2 700 0 0 0 0 0 0 8 300

ARTICLE 5 : Prescriptions générales relatives aux rubriques de la nomenclature

Le bénéficiaire veille au respect des prescriptions générales définies dans les arrêtés suivants :
• arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les

prescriptions  générales  applicables aux prélèvements  soumis  à autorisation en application des
articles L.214-1 à L.214-3 du code de l’environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0
ou  1.3.1.0  de  la  nomenclature  annexée  au  décret  n° 93-743  du  29  mars  1993  modifié  (NOR :
DEVE0320172A) ;

• arrêté du 27 août 1999 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les
prescriptions  générales  applicables  aux  opérations  de  création  de  plans  d’eau  soumises  à
déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-3 du code de l’environnement et relevant des
rubriques 3.2.3.0 (2°) de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié
(NOR : ATEE9980255A) ;

• arrêté du 27 août 1999 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les
prescriptions  générales  applicables  aux  opérations  de  vidange  de  plans  d’eau  soumises  à
déclaration en application des articles L.214-1 et L.214-3 du code de l’environnement et relevant
des rubriques 3.2.4.0 (2°) de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié
(NOR : ATEE9980256A).

ARTICLE 6 : Prescriptions relatives au respect du débit réservé

Afin de garantir  en permanence la  vie,  la  circulation et la  reproduction des  espèces ,  le  bénéficiaire
maintient un débit minimal dans le cours d’eau et respecte les valeurs présentées ci-après :

• du 1er avril au 15 mai : 20 l/s,
• du 16 mai au 15 juin : 16 l/s,
• du 16 juin au 30 juin : 8 l/s,
• absence de prélèvement dans les eaux du Conturby de juillet à septembre.

Une solution technique permettant de faciliter le respect des valeurs de débit réservé susmentionnées est
transmise pour validation du service police de l’eau avant le 31 octobre 2021 et mise en œuvre avant le 1er
avril 2022.

ARTICLE 7 : Prescriptions relatives au suivi quantitatif de la ressource en eau

Afin de permettre le suivi de la ressource sur l’ensemble des ouvrages de prélèvement, le bénéficiaire :
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• met en place un dispositif de comptage en continu des débits et volumes prélevés. Le dispositif de
comptage fait l’objet d’un entretien régulier et d’un contrôle au moins tous les 7 ans. Une trace de
ce contrôle est conservée par le bénéficiaire sur une période de 10 ans et peut être demandée par
le service en charge de la police de l’eau. En cas d’anomalie le dispositif de comptage est remplacé
afin de disposer en tout temps d’une information fiable ;

• consigne sur un registre, ou un cahier, ou tout autre moyen informatique, les éléments de suivi des
installations de prélèvement :
1. les volumes prélevés à minima par mois ;
2. l’usage et les conditions d’utilisation ;
3. les changements constatés dans le régime des eaux ;
4. les incidents survenus dans l’exploitation de l’installation ou le comptage des prélèvements et

notamment les arrêts de pompage ;
• fait  parvenir  le  relevé des  volumes mensuels  prélevés  chaque année avant  le  1  er   décembre de

l’année suivante au service en charge de la police de l’eau.

ARTICLE 8 : Prescriptions relatives au suivi de la sécheresse

En cas de crise sécheresse, le bénéficiaire applique les restrictions des usages de l’eau indiquées dans
l’arrêté préfectoral en vigueur.

ARTICLE 9 : Suivi des travaux

Le bénéficiaire s’engage à :
• transmettre  au service en charge de la police de l’eau,  au moins  un mois avant  le début  des

travaux, les informations suivantes : dates du chantier, modalités de réalisation de l’ouvrage, plans
de l’ouvrage (coupe transversale, coupe longitudinale), programme de première mise en eau… ;

• prendre toutes les précautions pour l’organisation du chantier, lors de la réalisation des travaux et
en phase d’exploitation pour limiter  les risques pour  l’environnement,  et  notamment celui  de
pollutions des eaux superficielles ;

• transmettre  au service en charge de la police de l’eau dans un délai  de  deux mois  maximum
suivant la fin des travaux, un rapport de fin de travaux comprenant les informations relatives au
déroulement du chantier.

ARTICLE 10 : Conformité au dossier de demande et modifications

Les installations, objet du présent arrêté sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et
contenu du dossier de demande, et sont non contraires aux dispositions du présent arrêté.
Toute modification apportée aux ouvrages,  installations,  à  leur mode d’utilisation, à la réalisation des
travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant sa réalisation à
la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration. Lorsque le bénéfice de l’autorisation
est transmis à une personne différente de celle notée sur le présent arrêté, le nouveau bénéficiaire en
informe la DDTM du Gard dans un délai de trois mois.

ARTICLE 11 : Caractère de l’autorisation – durée de l’autorisation

Les  dispositions  du  présent  arrêté  demeurent  tant  que  les  prélèvements  participent  à
l’approvisionnement des installations du bénéficiaire, dans les conditions fixées par celui-ci.
L’autorisation  est  accordée  à  titre  personnel,  précaire  et  révocable  sans  indemnité  de  l’État
conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de l’environnement.

ARTICLE 12 : Prescriptions complémentaires

Si le respect des intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement n’est pas assuré par
l’exécution des prescriptions  édictées  en application des  articles  L.211-2 et  L.211-3 du même code,  le
préfet peut, à tout moment, imposer par arrêté toutes prescriptions particulières nécessaires.
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ARTICLE 13 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il  en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente autorisation, qui
sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement.
Sans préjudice des mesures susceptibles d’être prescrites par le préfet, le bénéficiaire est tenu de prendre
ou de faire prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour
évaluer ses conséquences et y remédier.
Le bénéficiaire est responsable des accidents ou dommages imputables à l’utilisation des ouvrages ou des
installations, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant ou à l’exercice de l’activité.

ARTICLE 14 : Cessation d’activité

La cessation définitive, ou pour une période supérieure à deux ans, de l’exploitation ou de l’affectation
indiquée  dans  l’autorisation  d’un  ouvrage  ou  d’une  installation,  fait  l’objet  d’une  déclaration  par
l’exploitant, ou, à défaut, par le propriétaire, auprès du préfet dans le mois qui suit la cessation définitive
ou le changement d’affectation et au plus tard un mois avant que l’arrêt de plus de deux ans ne soit
effectif.

En cas de cessation définitive,  l’exploitant ou,  à défaut,  le propriétaire remet le site dans un état tel
qu’aucune atteinte ne puisse être portée aux intérêts protégés mentionnés à l’article L.211-1 du code de
l’environnement. Il informe le préfet de la cessation de l’activité et des mesures prises. Le préfet peut à
tout moment lui imposer des prescriptions pour la remise en état du site.

La déclaration d’arrêt d’exploitation de plus de deux ans est accompagnée d’une note expliquant les
raisons de cet arrêt et la date prévisionnelle de reprise de cette exploitation. Le préfet peut émettre
toutes prescriptions conservatoires afin de protéger les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de
l’environnement pendant cette période d’arrêt. Si l’exploitation n’est pas reprise à la date prévisionnelle
déclarée,  le  préfet  peut,  l’exploitant  ou  le  propriétaire  entendu,  considérer  l’exploitation  comme
définitivement arrêtée, et fixer les prescriptions relatives à l’arrêt définitif de cette exploitation et à la
remise en état du site.

ARTICLE 15 : Accès aux installations et exercice des missions de police

Les agents en charge de mission de contrôle au titre du code de l’environnement ont libre accès aux
installations, ouvrages, travaux ou activités relevant de la présente autorisation. Ils peuvent demander
communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

ARTICLE 16 : Sanctions administratives et pénales

En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, il pourra être fait application à l’encontre du
bénéficiaire,  des  sanctions  administratives  prévues  aux  articles  L.171-1  et  suivants  du  code  de
l’environnement, ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L.173-1 et suivants du même code.

ARTICLE 17 : Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 18 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l’article R.514-3-1 du code de l’environnement :
Les décisions peuvent être déférées à la juridiction administrative :

1. Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision
leur a été notifiée.

2. Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l’article L.211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de :
a) L’affichage en mairie dans les conditions prévues à l’article R.181-44 du code de l’environnement.
b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture.
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c)  La  publication  au  recueil  des  actes  administratifs ;  cette  publication  est  assurée  par  le
représentant de L’État dans le département dans un délai de quinze jours à compter de l’adoption
de la décision.

Le  délai  court  à  compter  de  la  dernière  formalité  accomplie.  Si  l’affichage  constitue  cette  dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.
Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique
dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et
2°.  Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service,  aux seules fins de
contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de deux mois
pour y répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de deux mois
pour se pourvoir contre cette décision.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  Citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 19 : Publication et information des tiers

Une copie de cet arrêté sera transmise à la mairie de la commune de Fressac pour affichage pendant une
durée minimale d’un mois, ainsi qu’au président de l’établissement public territorial de bassin Vidourle.
Une copie du dossier est déposée en mairie pour y être consultée.
Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture du Gard pendant
une durée d’au moins 6 mois.
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.

ARTICLE 20 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le directeur départemental des territoires et de la mer du
Gard, le commandant du groupement de gendarmerie du Gard, le chef du service départemental  de
l’office français de la biodiversité du Gard et le maire de la commune de Fressac sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Nîmes, le 02/12/2020

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation
le chef du service eau et risques

SIGNÉ
Vincent COURTRAY
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Secrétariat général – ressources humaines
Affaire suivie par : Xavier ROSET
Tél. : 04 66 66 65 05
xavier.roset@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
portant suppression de la régie d’avance

auprès de la Direction Territoriale et de la Mer du Gard

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique et
notamment son article 18 ;

Vu le décret n° 2019-798 du 26 juillet  2019 relatif  aux régies de recettes et  aux régies d’avances des
organismes publics ;

Vu l’arrêté interministériel du 21 octobre 1993 habilitant les préfets de département à instituer des régies
de recettes et des régies d’avances auprès des directions départementales de l’équipement,

Vu l’arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux
régisseurs  d’avances  et  aux  régisseurs  de  recettes  relevant  des  organismes  publics  et  montant  du
cautionnement imposé à ces agents ;

Vu l’arrêté préfectoral du 11 janvier 2002 portant institution de la régie d’avance de l’État auprès de la
Direction Départementale de l’Équipement ;

Vu l’arrêté préfectoral du 17 février 2000 portant nomination d’un régisseur d’avance d’État auprès de la
Direction Départementale de l’Équipement ;

Vu l'avis  favorable  du 05/11/2020  du  directeur  régional  des  finances  publiques  d'Occitanie  et  du
département de la Haute-Garonne ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le secrétaire général de la Préfecture du Gard

89, rue Weber – 30907 NIMES CEDEX 2
Tél : 04 66 62 62 00 - Fax : 04 66 23 28 79 - www.gard.gouv.fr   

DDTM du Gard - 30-2020-11-30-003 - ARRÊTÉ PREFECTORAL
portant suppression de la régie d’avance
auprès de la Direction Territoriale et de la Mer du Gard

115



ARRÊTE

ARTICLE 1 :

La régie d’avances de l’État instituée auprès de la direction départementale de l’équipement du Gard
pour le paiement des dépenses suivantes :

1. Les dépenses de matériel et de fonctionnement, dans la limite d’un montant fixé par arrêté du
Ministre du budget ;

2. Les secours urgents et exceptionnels ;
3. Les frais de missions et de stage, y compris les avances sur ces frais ;
4. La rémunération des personnels payés sur une base horaire ou à la vacation, y compris les charges

sociales y afférentes dès lors que ces rémunérations n’entrent pas dans le champ d’application de
la paye sans ordonnancement préalable (décret n°65-845 du 04 octobre 1965).

est supprimée à compter du 01/01/2021.

ARTICLE 2 :

L’arrêté portant nomination de Monsieur ROSET Xavier est abrogé.

ARTICLE 3 :

Le secrétaire général de la Préfecture du Gard et le directeur régional des finances publiques d’Occitanie
et du département de la Haute-Garonne sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Nîmes, le 30/11/2020

Le préfet du Gard

Le sous-préfet

SIGNÉ

Jean RAMPON
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieu aquatique et ressource en eau

ARRÊTÉ PREFECTORAL N°
portant agrément de la SOCIETE MP3D pour la réalisation des vidanges des installations

d’assainissement non collectif et leur transport jusqu'à lieu d'élimination

Agrément 2020-N- SOCIETE MP3D-030-0003

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

VU Le code de l’environnement, notamment ses articles R.211-25 à R 211-45.

VU Le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2224-8 .

VU Le code de la santé publique, notamment son article L. 1331-1-1.

Vu L’arrêté du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de boues sur
les sols agricoles.

Vu L’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 (NOR : DEVO0920065A) définissant les modalités d’agrément
des personnes réalisant les vidanges des matières extraites des installations d’assainissement non collectif
et prenant en charge leur transport jusqu'au lieu de leur élimination, modifié par l'arrêté du 3 décembre
2010 (NOR : DEVO1021668A).

Vu L’arrêté préfectoral du Gard n° 30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à monsieur André HORTH, direction départementale des territoires et
de la mer du Gard.

Vu La décision n° 2020-AH-AG02 du 22 octobre 2020 portant subdélégation de signature en matière
d’administration générale à monsieur André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer
du Gard .

Vu La demande d’agrément reçue le 16 octobre 2020 présentée par la SOCIETE MP3D.

Vu Le dossier des pièces présentées à l'appui de ladite demande et comprenant notamment :

• un engagement de respect des obligations qui incombent à la personne agréée ;
• une fiche comportant les informations nécessaires à l'identification du demandeur ;
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• une fiche de renseignements sur les moyens mis en œuvre pour assurer la vidange des
installations d'assainissement non collectif, la prise en charge des matières de vidange,
leur transport et leur élimination ;

• la quantité maximale annuelle de matière pour laquelle l'agrément est demandé ;
• les documents permettant de justifier d'un accès spécifique à une ou plusieurs filières

d'élimination des matières de vidange et d'assurer un suivi des vidanges effectuées ;

CONSIDERANT Que l’ensemble des pièces mentionnées à l’annexe I de l’arrêté ministériel du
7 septembre 2009 susvisé ont été délivrées par le demandeur .

CONSIDERANT Que la demande d’agrément indique la quantité maximale annuelle de matières pour
laquelle l’agrément est demandé et justifie, pour cette même quantité, d’un accès spécifique à une ou
plusieurs filières d’élimination agréées des matières de vidange. 

CONSIDERANT Que le bordereau de suivi des matières de vidange proposé par le demandeur est
conforme aux prescriptions de l’annexe II de l’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 susvisé.

SUR PROPOSITION de monsieur le directeur de la direction départementale des territoires et de la mer
du Gard.

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de l’agrément 

SOCIETE. MP3D
276, rue André Boulle
30100 Alès

SIRET n° 503 919 011 000 42
RCS Nimes n° 503 919 011

ARTICLE 2 : Objet de l’agrément

La SOCIETE MP3D, dont le siège social est situé sur la commune d’Alès, est agréé pour réaliser les vidanges
des installations d’assainissement non collectif localisées dans le département du Gard (30), de l’Hérault
(34) et de la Lozère (48) et leur transport jusqu'au lieu de leur élimination.

La quantité maximale annuelle de matières de vidange visée par le présent agrément est de 50 m3 par an.

La filière d’élimination validée par le présent agrément est la suivante :

• dépotage dans le site de l’unité de dépollution d’Alès ;

ARTICLE 3 : Suivi de l’activité

Le bénéficiaire de l’agrément doit respecter les prescriptions générales définies dans l’arrêté ministériel du
7 septembre 2009 susvisé.

Le bénéficiaire de l’agrément établit pour chaque vidange un bordereau de suivi des matières de vidange
en trois volets comportant a minima les informations prévues à l’annexe II de l’arrêté ministériel du 7
septembre 2009 susvisé. Ces trois volets sont conservés respectivement par le propriétaire de l’installation
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vidangée, le bénéficiaire de l’agrément et le responsable de la filière d’élimination. Le volet conservé par le
propriétaire de l’installation vidangée est signé par lui-même et le bénéficiaire de l’agrément. Ceux
conservés par le bénéficiaire de l’agrément et le responsable de la filière d’élimination sont signés par les
trois parties.

Le bénéficiaire de l’agrément adresse au service en charge de la police de l’eau, chaque année avant le 1er

avril, un bilan d’activité de vidange de l’année antérieure. Ce bilan comporte a minima :

• les informations concernant le nombre d’installations vidangées par commune et les
quantités totales de matières correspondantes ;

• les quantités de matière dirigées vers les différentes filières d’élimination ;
• un état des moyens de vidange dont dispose le bénéficiaire de l’agrément et les évolutions

envisagées.

Ce document comprend en annexe une attestation signée par le responsable de chaque filière
d’élimination indiquant notamment la quantité de matières de vidange livrée par le bénéficiaire de
l’agrément.

Le bénéficiaire de l’agrément tient à jour un registre, classé par dates, comportant les bordereaux de suivi
des matières de vidange ainsi que les bilans annuels d’activités. Ce document est tenu en permanence à la
disposition du préfet et de ses services. La durée de conservation des bordereaux de suivi et des bilans
annuels est de dix années.

ARTICLE 4 : Contrôle par l’administration

Le préfet et ses services peuvent procéder à la réalisation des contrôles nécessaires à la vérification de
l’exactitude des déclarations effectuées par le bénéficiaire de l’agrément et contrôler le respect de ses
obligations au titre de l’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 susvisé et du présent arrêté. Ces
opérations de contrôle peuvent être inopinées.

ARTICLE 5 : Modification des conditions de l’agrément

En cas de modification ou de projet de modification de la quantité maximale annuelle de matières de
vidange agréée et/ou de la (des) filière(s) d’élimination, le bénéficiaire de l’agrément sollicite auprès du
Préfet une modification des conditions de son agrément.

ARTICLE 6 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de l’agrément de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

ARTICLE 7 : Durée de l’agrément

La durée de validité de l’agrément est fixée à dix ans à compter de la date de signature du présent arrêté.

A l’expiration de cette période, l’agrément peut être renouvelé pour une même durée maximale de dix
ans, sur demande expresse du bénéficiaire. La demande de renouvellement de l’agrément est transmise au
service en charge de la police de l’eau au moins six mois avant la date limite de fin de validité de
l’agrément initial. Cette demande est accompagnée d’un dossier comportant l’ensemble des pièces
mentionnées à l’annexe I de l’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 susvisé actualisées.

Lorsque les modalités ci-dessus sont respectées, la validité de l’agrément initial est prolongée jusqu’à
notification de la décision préfectorale concernant la demande de renouvellement.

Le Préfet peut toutefois décider de retirer cette prolongation temporaire d’agrément conformément à
l’article 6 de l’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 susvisé ou en cas de manquement du demandeur à
ses obligations dans le cadre de l’instruction de son dossier de demande de renouvellement d’agrément.
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ARTICLE 8 : Suspension ou suppression de l’agrément

L’agrément peut être retiré ou modifié à l’initiative du Préfet dans les cas suivants :

• en cas de faute professionnelle grave ou de manquement à la moralité professionnelle ;
• lorsque la capacité des filières d’élimination des matières de vidange ne permet pas de recevoir la

quantité maximale pour laquelle le bénéficiaire a été agréé ;
• en cas de manquement du bénéficiaire aux obligations de l’arrêté ministériel du 7 septembre 2009

susvisé, en particulier, en cas d’élimination de matières de vidange hors des filières prévues par
l’agrément ;

• en cas de non-respect des éléments déclarés dans la demande d’agrément.

En cas de retrait ou de suspension de l’agrément, le bénéficiaire ne peut plus assurer les activités
mentionnées à l’article 2 du présent arrêté et est tenu de prendre toute disposition nécessaire pour veiller
à ce que les matières de vidange dont il a pris la charge ne provoquent aucune nuisance et de les éliminer
conformément à la réglementation.

Le bénéficiaire dont l’agrément a été retiré ne peut prétendre à un nouvel agrément dans les six mois à
compter de la notification de la décision de retrait.

ARTICLE 9 : Publication et information des tiers

Cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l'État du département du Gard.

Une liste des personnes agréées est publiée sur le site Internet de la préfecture.

Une copie est adressée pour information au président de la chambre d'agriculture du Gard et au directeur
de la délégation territoriale l'agence régionale de santé.

ARTICLE 10 : Voie et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif compétent, à compter de sa
publication au recueil des actes administratifs dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un
délai de quatre ans par les tiers dans les conditions de l’article L.514-6 du code de l’environnement.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique M télérecours citoyens N
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 11 : Exécution

Le directeur de la direction départementale des territoires et de la mer du Gard, le chef du service
départemental de l'office française de la Biodiversité du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté. Une copie de cet arrêté est transmis pour information à la direction
départementale des territoires de l’Hérault et de la Lozère et des offices français de la biodiversité des
départements du Gard, de l’Hérault et de la Lozère.

Nîmes, le 1er décembre 2020

Pour le préfet,

Le chef du service eau et risques

SIGNE

Vincent COURTRAY
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service aménagement du Gard rhodanien
Affaire suivie par : Patrice Bourges
Tél. : 04 90.15.11.84.
patrice.bourges@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
portant prescriptions modificatives à la déclaration n° 30-2019-00125 au titre de l’article L.214-3 du code

de l’environnement concernant les travaux relatifs au lotissement « Les 3 Lys »
sur la commune de Roquemaure

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu la directive 2000/60/CE du parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant un cadre
pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.211-1,  L.214-3 et R.214-32 à 40 relatifs aux
procédures de déclaration ;
 
Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.211-1 relatif à la gestion équilibrée et durable
de la ressource en eau, et L.212-1 XI relatif à la compatibilité des décisions administratives dans le domaine
de l'eau avec le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux;

Vu l'arrêté  du Préfet Coordonnateur de Bassin  du 3 décembre 2015 portant approbation du Schéma
Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône Méditerranée ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ; 

Vu l’arrêté préfectoral  n° 30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 portant délégation de signature à M. André
HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard ;

Vu la  décision  n°2020-AH-AG02 du 22  octobre  2020  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
d’administration générale ;

Vu le porter-à-connaissance à la déclaration loi sur l’eau déposée par la société SAS Foncière BAMA 56,
Avenue Jean Jaurès 30000 Nîmes,  en date du 13 novembre 2020,  enregistré sous le n° 30-2020-00356
concernant  les  modifications  du  dossier  initial  de  construction  du  lotissement  « Les  3  Lys »  sur  la
commune de Roquemaure ;

VU la décision de non opposition en date du 29 avril 2019 au dossier l’eau sur l’eau 30-2019-00125 déposé 
par la société BAMA concernant le lotissement « Les 3 Lys » sur la commune de Roquemaure ;
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CONSIDÉRANT que la modification de l’ouvrage de rejet de sécurité et la suppression de l’auget dans cet
ouvrage sont proposés en accord avec les services techniques de l’agglomération du Grand Avignon, futur
gestionnaire du dispositif de gestion des eaux pluviales ;

CONSIDÉRANT que, pour assurer la sécurisation des écoulements, un muret béton de 20 cm est construit
le long des parcelles des lots de 1 à 5 et la voirie privée au nord ;

CONSIDÉRANT que les murs de clôture entre les lots  pourront avoir  une base maçonnée sur 40 cm de
hauteur et seront segmentés par des barbacanes de 10 x 10 cm au maximum tous les 2 mètres pour assurer
la transparence hydraulique des eaux de ruissellement ;

CONSIDÉRANT que l’ensemble des demandes ne porte pas atteinte aux intérêts mentionnés à l’article
L.211-1 du code de l’environnement ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : Objet des modifications du dossier loi sur l’eau n° 30-2019-00125

L’ouvrage de débit de fuite est modifié suivant le schéma page 29 du porter-à-connaissance. Le rejet se
fait directement par un tuyau de diamètre 50 mm positionné à une hauteur légèrement supérieure au
niveau du fond de bassin. Le dispositif par flotteur est supprimé.

Un rang de maçonnerie calé à l’arase 23,55 NGF sera construit pour maintenir le talus entre les lots 1 à 5 et
la voirie privée 

Afin d’assurer le libre écoulement des eaux de ruissellement, les murs de clôture peuvent être maçonnés
sur une hauteur de 40 cm et sont dès lors segmentés par des ouvertures de 10 x 10 cm tous les 2 mètres au
plus.

ARTICLE 2 : Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 3 : Autres réglementations

Le  présent  arrêté  ne  dispense  en  aucun  cas  le  déclarant  de  faire  les  déclarations  ou  d’obtenir  les
autorisations requises par d’autres réglementations.

ARTICLE 4 : Publication et information des tiers

Une copie du présent arrêté est transmise pour information à la commune de Roquemaure. Un extrait du
présent arrêté est affiché en mairie citée ci-dessus pendant une durée minimale d’un mois. Un procès
verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire.
Le présent arrêté est mis à disposition du public sur le site Internet de la Préfecture du Gard pendant une
durée d’au moins 1 mois.

Article 5 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l'article R 514-3-1 du Code de l'environnement.
Les décisions peuvent être déférées à la juridiction administrative :

1. Par les bénéficiaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision
leur a été notifiée :
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2. Par  les tiers  intéressés en raison des inconvénients ou des  dangers  que le fonctionnement de
l'installation présente pour les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement
dans un délai de quatre mois à compter de l’affichage en mairie dans les conditions prévues à
l’article R.214-37 du code de l’environnement ou la publication de la décision sur le site internet de
la préfecture dans les conditions définies au même article.
Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique
dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et
2°.  Les tiers  peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de
contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté. Le préfet dispose de 2 mois pour y
répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai  de 2 mois pour se
pourvoir contre cette décision.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application « télérecours citoyens » accessible à partir du site :
www.télérecours.fr.

Article 6 : Exécution

Le secrétaire général  de la préfecture du Gard, le maire de la commune de Roquemaure, le directeur
départemental des territoires et de la mer du Gard, le commandant du Groupement de gendarmerie du
Gard,  le  chef  du service départemental  de l'Office Français  de la Biodiversité  du Gard,  sont  chargés,
chacun en  ce qui  le  concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Gard, et dont une copie sera tenue à la disposition du public à la mairie
de Roquemaure.

Nîmes, le 03/12/2020

Pour le préfet et par subdélégation,
la chef du service Aménagement

territorial du Gard Rhodanien
SIGNÉ

Laure AERTS
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité
Bureau des Elections et de la 

Réglementation Générale

Arrêté modificatif N°

Attribuant les emplacements de véhicules taxi admis à être exploités
sur l’Aéroport de Nîmes Alès-Camargue-Cévennes

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’Honneur,

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L 2212-1 et suivants,

VU le code des transports, notamment son article L 6332-2,

VU le code de la route, notamment l'article L 411-1,

VU la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et
d'affirmation des métropoles,

VU la loi n° 2014-1104 du 1er octobre 2014 relative aux taxis et aux voitures de transport avec
chauffeur,

VU le décret n° 2014-1725 du 30 décembre 2014 relatif au transport public particulier de personnes,

VU la note d’information ministérielle NOR : INTS1508088N du 31 mars 2015 relative aux dispositions
du code des transports en matière de transport public particulier de personnes,

VU l'arrêté préfectoral n° 96/02093 du 22 juillet 1996 concernant les visites techniques des taxis,

VU l’arrêté préfectoral n°2013-224-0004 du 12 août 2013 portant définition des caractéristiques de la
plaque d'identification des taxis,

VU l’ensemble des arrêtés préfectoraux fixant le nombre d’emplacements de véhicules taxi admis à
être exploités sur l’aéroport de Nîmes-Alès-Camargue-Cévennes et attribuant lesdits emplacements,

VU le courrier du 04 novembre 2020 de Monsieur Franck ORSONI, titulaire de la carte de conducteur
de taxi délivrée sous le numéro 121011 par le préfet du Gard, m’informant du rachat de l’autorisation
de stationnement numéro 10 situé sur l’aéroport de Nîmes, Alès, Camargue, Cévennes.

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard,
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ARRETE
ARTICLE 1er :
L’article 2 de l’arrêté n° 00-0588 du 15 mars 2000 modifié, est modifié comme suit :

Les emplacements sont attribués et exploités selon les modalités suivantes :

N°
autorisation

Titulaires des
emplacements

Immatriculation du
véhicule utilisé

Conducteurs

1

9

SARL TAXI LUPI FJ-832-QC

FD-985-DS

- RIQUIER Audrey

- GARNIER Cédric

- INESTA Jeany

- GERIN Mireille

- LEYRE Dimitri

 - LUPI Jean-Marc

3 CAMACHO Jean-Philippe AG-608-FT - CAMACHO Jean-Philippe

4 Sas LANGUEDOC Taxi et 
services

FH-732-BG - UNTERSINGER Christophe
- UNTERSINGER Natoumanagré
- PITZKE Rémy

5 SAS TAXI Garage DUMAS BF-823-AR - DUMAS Patrick
- FERRER Jean-José

6 EURL TAXI DAUDET FH-361-ZP - DAUDE Claude

7
UNTERSINGER 
Christophe

EK-100-LC - UNTERSINGER Christophe
- UNTERSINGER Natoumanagré
- PITZKE Rémy

8 ALEMANY Sybille DT-876-RS - ALEMANY Sybille

10 ORSONI Franck FC-490-NT - ORSONI Franck

2

11

SAINT JALMES Jean-
Marie

DL-324-BF

FP-318-QJ

-  VERGNES Kévin

- SAINT JALMES Jean-Marie

- SAINT JALMES Thierry

12

13

14

15 et 16

Association des taxis radio 
des artisans nîmois 
(TRAN)

CH-831-BX

EX-573-QB

EM-221-QE

/

- PRETRE Patrick

- NUTTIN Laurent

- DORANGEON Emilie

      /
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ARTICLE 2 : Le reste sans changement.

ARTICLE 3     :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux, hiérarchique et contentieux
dans les délais de deux mois à compter de la notification. Le recours contentieux s’exercera auprès
du tribunal administratif de Nîmes, 16, avenue Feuchères, 30000 Nîmes. Cette juridiction
administrative peut aussi être saisie par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible
par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 : Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le colonel, commandant le groupement
de gendarmerie du Gard, sont chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera
adressée pour information aux exploitants, à la directrice de l’aéroport de Nîmes-Alès-Camargue-
Cévennes et aux maires de Saint-Gilles et de Garons.

Nîmes, le 27/11/2020

SIGNE :

Le préfet,
Pour le préfet,
le sous-préfet,
secrétaire général par intérim

Jean RAMPON 
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AP autorisant la société NEXTROAD ENGINEERING à

déroger au repos hebdomadaire des salaries le dimanche 6

décembre 2020
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Préfecture du Gard

30-2020-11-27-007

AP Autorisant l’ouverture exceptionnelle de la société

PAILHON et FILS, concessionnaire PEUGEOT à

Bagnols sur Cèze (30) et portant dérogation au repos

hebdomadaire des salariés, les dimanches 17

janvier 2021, 14 mars 2021, 13 juin 2021, 19 septembre

2021 et 17 octobre 2021
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité
Bureau des Elections et de la 

Réglementation Générale

Arrêté n° 

Autorisant l’ouverture exceptionnelle de la société PAILHON et FILS, concessionnaire PEUGEOT à
Bagnols sur Cèze (30) et portant dérogation au repos hebdomadaire des salariés, les dimanches 17
janvier 2021, 14 mars 2021, 13 juin 2021, 19 septembre 2021 et 17 octobre 2021.

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Vu les articles L3132-20, L 3132-20 et L 3132-25-3 du code du travail,

Vu la correspondance en date du 09 octobre 2020, par laquelle Monsieur Romain PAILHON sollicite
l'autorisation d'ouvrir exceptionnellement et ainsi de déroger au repos hebdomadaire des salariés, les
dimanches 17 janvier 2021, 14 mars 2021, 13 juin 2021, 19 septembre 2021 et 17 octobre 2021,

Vu les consultations en date du 15 octobre 2020 de Monsieur le Maire de Bagnols sur Cèze, de
Monsieur le Président de la Chambre de Commerce et d'Industrie du Gard, de Messieurs les
présidents des organisations représentant les employeurs du Gard, de Monsieur le Président de
l’organe public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont fait partie Bagnols sur Cèze et
de Messieurs les Secrétaires des différentes organisations syndicales,

Vu l'avis en date du 10 novembre 2020 de la Directrice Régionale Adjointe, responsable de l’Unité
Départementale du Gard de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence et de la
Consommation, du Travail et de l’Emploi Occitanie,

Considérant le caractère exceptionnel de cette manifestation dans le cadre des opérations “journées
portes ouvertes” et à la condition du respect des contreparties prévues par la loi et par la convention
collective, en terme de repos compensateur et de rémunération (article L 3132-25-3 du code du
travail),

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard,
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ARRÊTE

Article1  er  : La demande d’ouverture exceptionnelle des dimanches 17 janvier 2021, 14 mars 2021,
13 juin 2021, 19 septembre 2021 et 17 octobre 2021 présentée par Monsieur Romain PAILHON pour
le compte de la société PAILHON et FILS située 18, avenue Vincent AURIOL à Bagnols sur Cèze, et
portant dérogation au repos hebdomadaire des salariés, est accordée.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux, hiérarchique et contentieux dans
les délais de deux mois à compter de la notification. Le recours contentieux s’exercera auprès du
tribunal administratif de Nîmes, 16, avenue Feuchères, 30000 Nîmes. Cette juridiction administrative
peut aussi être saisie par l’application informatique «télérecours citoyens» accessible par le site
internet www.telerecours.fr.

Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de Bagnols sur Cèze, le directeur
départemental de la sécurité publique du Gard, le directeur délégué, responsable de l’unité
départementale du Gard de la direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la
consommation, du travail et de l’emploi Occitanie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur Romain PAILHON.

Nîmes, le 27/11/2020

SIGNE :
Le préfet,
Pour le préfet,
le sous-préfet,
secrétaire général par intérim

Jean RAMPON 
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Prefecture du Gard

30-2020-12-04-001

AP modifiant l'AP n° 30-2020-08-28-002 du 28-08-2020

déerminant l'implantation et la répartition des bureaux de

vote dans les communes du département du GARD
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30-2020-12-03-008

Arrêté n°20200312-B3-001 complémentaire à l’arrêté n°

20202711-B3-001 fixant la composition de la commission

de recensement et de dépouillement des votes pour les

élections des représentants des communes et des EPCI à la

Commission Départementale de la Coopération

Intercommunale (CDCI)
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Direction de la Citoyenneté 
et de la Légalité 

Bureau du contrôle de la légalité
et de l’intercommunalité

Arrêté n°20200312-B3-001
complémentaire à l’arrêté n° 20202711-B3-001 fixant la composition de la

commission de recensement et de dépouillement des votes pour les élections des
représentants des communes et des EPCI à 

la Commission Départementale de la Coopération Intercommunale (CDCI)

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment l’article R.5211-25 ;

VU le code électoral ;

VU l'arrêté  du  31  août  2020  portant  désignation  et  délégation  de  signature  à  M.  Jean
Rampon, chargé de l'intérim des fonctions de secrétaire général de la préfecture du Gard ;

VU l’arrêté préfectoral n° 20202711-B3-001 du 27 novembre 2020 fixant la composition de la
commission de recensement et de dépouillement des votes pour les élections des représentants
des communes et des EPCI à la Commission Départementale de la Coopération Intercommunale
(CDCI) ;

CONSIDERANT que  par  courrier  du 30  novembre  2020  le  président  de  l’association
départementale des maires du Gard propose le nom du troisième maire appelé à participer
aux  travaux  de  la  commission  de  recensement  et  de  dépouillement  des  votes  pour  les
élections à la CDCI ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard ;
 

Arrête :

Article 1
Madame Julie  LOPEZ-DUBREUIL,  maire de la commune des Saint-Jean-du-Pin est désignée
pour participer aux travaux de la commission de recensement et de dépouillement des votes
pour les élections à la CDCI qui se réunira le jeudi 3 décembre 14 h à la préfecture du Gard.

Article 2
Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie
sera adressée à l’intéressée, à monsieur le président de l’Association des Maires du Gard est
inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard.

Nîmes, le 3 décembre 2020
Pour le préfet, et par délégation

Le sous-préfet, secrétaire général par intérim

  SIGNE

          Jean RAMPON
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30-2020-12-03-006

Arrêté préfectoral portant déclaration d'utilité publique

l'expropriation de biens immobiliers exposés à un risque

naturel majeur d'inondation sur le territoire des communes

d'Aramon, Collias et Remoulins, et cessibilité des terrains

nécessaires en vue de la mise en sécurité des occupants.
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arrêté 20-12-03 du 1er décembre 2020 portant création

d'une chambre funéraire sur la commune d'Alès
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